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verbal (p. 1607). 


* el congé (p 1603). M, le président. M. Devinat s'excuse de ne pouvoir assister 
tatut juridique de la coopération agricole. — Adoption sans aux séances de ce jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


none A CES - NT. 
CR RTS QG, Hi. Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
4 — Ratification du traité de paix avec le Japon. — Discussion d'un avis à l'Assemblée 
t de loi (0. 1608). Il n'y à pas d'opposition ?.… 
M. Maurice Faure, rapporteur. le congé est accordé, 
scussion générale: MM. Giovoni, Billotte, Maurice Schumann, — 3 — 
ire d'Etat aux affaires étrangères; Boutbien, — Clôture. 
le nique - STATUT JURIDIQUE DE LA COOPERATION AGRICOLE 
lication de vote: M. Lyautey 
lion, au serulin, de l’article unique du prajet de loi. M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
‘ * x conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
re du jour (p. 1618). loi (n° #29) de MM. Heæffel et Wehrung, sénateurs, tendant à 
modifier l’article 29 de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 
1945 relative au statut juridique de la coopération agricole 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, (nos 2169, 2987 
x Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
vice-président. (L'Assemblée. consultée. décide de pas er a l'arti le unique), 
PE: ) #72 ; M, le président, « Article unique — L'article 29 de l'ordon- 
tance est ouverte à neuf heures °t demie. nance n° 45-2325 du 12 octobre 145 relative au statut juridique 
de la sang, "mm agricole est modifié comme suit : 
1 « 1 — Dans le quatrième alinéa, le chiffre de « 5 millions 5 
7 di est remplacé par celui de « 29 millions 
PROCES-VERBAL « Il. — Le quatrième alinéa est complété “nme suit : 
«a Un décret contresigné du ministre de l'agriculture et du 
M. le président. , e é ministre des finances et des affaires économiques pourra modi- 
CHAT iffiché et Le - géi el de la troisième séance d'hier fier le montant du chiffre d'affaires prévu au présent alinéa, » 
L n'y Je mets aux voix l'article uniqne de la proposition de loi, 
| * a pas d'observation ?.… (L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
procès-verbal est adopté. adopté.\ 


* («1) + ER 


Adoption sans débat d’une proposition de loi, 
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RATIFICATION DU TRAITE DE PAIX AVEC LE JAPON 


Discussion d'un projet de loi. 


} discussion du 
int le President de la République 
le Japon (n° 1639, 36 
réunie le 26 mars 192, comor- 
réparti comme suit le 
compte non tenu 


le président, L 


wcdre jour appede la 


ement, à 
t 2 heures 
eéventue = 
des affaires étrangères 
mnnntes : 


20 minutes; 


nçais, 15 minutes; 
13 minutes, 

nt républicain populaire, tt minutes; 

| et radical-soctaliste, 9 minutes; 

\da 6 minutes; 


terventions dans le débat, 
te la durée des point iges 
temps qui lui est imparti, 

Ineme pour défendre 


eest à M porteur de la commis- 
iffatres étra 

Maurice Faure, rapporteur, Mesdames, messieurs, vous 
patin À déhattre d'abord, 4 décider ensuite sur la rati- 
du traité de paix avec le Japon, signé à San Francisco 
quarante-huit des cinquatre-quatre 

( a lui 
6 le traité de San 
stenues au moment 
slovaquie deux 
sister à la conférence 
lerniere eniin — la 
reviendrai tout à 
lion qui nous est 
affaires étrangères, 
nneur de lui pré- 


ilgré notre refus, 
ans un délai 

Le présent 

le J 1Pon, 

ont ainsi 

Lt déposés 

t-à dire 


Wnmission de 


ec es 


) jà ratifié ce 
la Grande-Bretagne, 
B vlan et les 


l'évolution si rapide 
ur de Pearl Harbour 
t un ami des Etals- 
st d'autant 
ne au Japon avait 
l'évolution qui 
e en rechercher 
tés et évoquer 


li 


retracer! 


dans 
lepuis six 
guerre de Chine, 
tiels, Parmi elles, 
sant passer 40€) mmil- 
À profonde ment bou- 
(} 1 

II 


incerites 
un ent 


14 
1 


ns cette rt 
\ et la 

cénéra d'insécurité. 
le libre de réagir devant cett 
barrière efficace contre le com- 
cidentales ne pouvaient ni 
r les puiésances bran 
t sur Île 


l'évolu- 


ton, 


guerre de 








tion mème de sa politique intérieure nous 
garanties. CE 

Ainsi, à partir du moment où Mao Tsé-Toung 
Chine, fl était inscrit dans la logique même de | 
le monde libre devait mettre le Japon dans son jer 

Je dirai, si vous me le permettez, que la diplom 
elle aussi, son principe des vases commmmicants 

Pour cela, il fallait se concilier l'opinion j 
faire du Japon un partenaire libre, un ass 
nutre svstème défensif de sécurité collective. D 
naturelle d'engager avec lui des pourparlers de 
avec lui un traité pour lui rendre son indé 
hberté, parce que la tutelle administrative et ! 
taire ne sont pas propices à l'éclosion de 
compréhension et de bons rapports. 

Seulement, nous étions instruits par l'expéri 
ment par l'impasse dans laquelle se meuvi 
traité avec l'Allemagne et le traité avec l'Au 
son pour laquelle le problème de la procédi 
suivie prenait une importance considérable 

La Russie, invoquant les décisions de Pot 
pliquaient d'ailleurs, en ce qui concerne les 
dure, qu aux traités européens, prétendait q 
ce traité devait être confiée aux Quatre Grands 
Etats-Unis, à l'Angleterre, à Ia Russie et à la Ch 

La première difficulté, vous la devinez, mes 
dans un cas comme celui-ci, était de déterm 
partieiperait à la négociation. 

Effectivement, ce fut le premier problème à r 
compiexe, L'Angleterre a reconnu la ine 
Etats-Unis et Ja France ne reconnaissent juridique 
Chine de Formose. La question se compliquait 
décembre 1943, an Caire, un arcord avait ét 
Anglais et les Américains, d'une part, et la Chi 
King, de l'autre, accord aux termes duquel, au 1? 
victoire et de la paix, des territoires corn For 
cadores, et la Mandchourie seraient restituées 

Par conséqunt le problème du choix du gouv: 
nois revêtait une importance considérable ei 
la dévolution même des territoires. 

Ce problème semblait juridiquement et politique 
luble .C'est sur une proposition transactionne 
que l’on décida alors de ne convier aux n: 
des deux Chine, ni la Chine de Pékin, ni la Cl 
en laissant au Japon, une fois qu'il aurait r« 
pendance, la liberté de choisir celle des deux 
votuirait négocier un traité de paix. 

L'Amérique prit donc en main la procédu 
qui est absolument sans précédent, Le rôle 
absolument prépondérant, comme il l'avait 
et l'oc upation. 

Il n'y eut jamais de conférence plénière d 
une négociation avec Washington comme 
par la voie diplomatique normale, par le mo 
de notes, d'ailleurs interminable, entre les Etat 
divers pays intéressés, sauf la Chine. 

C'est M. Foster Dulles qui fut désigné, le 11 ! 
le président Truman comme son représentant spéci 
d'ambassadeur pour mener ces mégociations et li 
jusqu'à leur terme. 

Le rôle de la Grande-Bretagne fut cependant 
geable. Elle élabora avec ses dominions un pr 
fut confronté avec le projet américain et elle 
conséquent, comme puissance coinvitante à ] 
San Francisco. 

I n'en fut, hélas, pas de même pour la Frai 
Certes, M. Dulles nous fit l'honneur d'une x 
juin ou de juillet dernier. Malheureusement, 1 
tenus trop à l'écart de l'élaboration mème de 
pense pouvoir dire que nous avons fait en A 
pour la cause même que ce traité prétend ser 

dû trouver là une meiileure récommense 

Quoi qu'il en soit, c’est ie 4 septembr: 
rence de San Francisco, en présence des rep 
quante et uoe nations, 

Quatre jours après, le 8 sept bre, la ] 
quarante-huit de ces cinquante et une nat 
Quelles sont les modalités de ce traité ? O 
il territorialement sévère ur le Ja] 


s'il es J] 
nomiquement gén 


l 

ment et é ! 

Territorialement sévère: II ramène, en effet 
limites mêmes qui étaient les siennes en 15 
débuta, peut-on dire, éon histoire contempot 
au moment de son entrée dans l’histoire diplot 

Le Japon est ramené au quatre îles principa 
tuent, avec les petites îles situées dans leurs } 


territoires que son impérialisme a conqué 


t 
des territoires rantinentanx comme la Corée 
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rit 
ou que ce soit des territoires insulaires comme les Kouriles et en cours entre 
mine Formose, lui sont retirés. et le Japon 
autre part, vous savez que devant les difficultés que l'on Nous espétr 
uva pour attribuer ces terriloires, étant donné les difticultés avec la diplo 
sait le problème chinois auquel je faisais allusion, il fut as à gag 
de ne stipuler dans le traité que les renoncements du la France, 
\àces territoires et le problème de leur dévolution n y Le pi blème le 
ut nas évoqué, en ce sens que beaucoup d'entre eux, notam- nomique fu 
eut Formase, se trouvent être aujourd'hui des biens sans Sur ce po 
tr aucune 
in autre côté, la Russie, en vertu du protocole secret des aux indu 
rds de Yalla, occupa la moité Sud de l'ile Sakhaline, l’ar- dernier 


s les Kouriles et mème, bien que leur droit fût ins 
, l'archipel des Hahomaï. de ses industries. 
ince eut la satisfaction de voir sa revendication terri- notamment aux peu 
essentielle acceptée par la conférence: le Japon renonce qui risque de à 
raits sur l'archipel des iles Spratliy et Paracels. mesure où ] 
les Etats-Unis conservent la tutelle administrative sur ments avet 
: Carol oes, les Marianne et sur les îles Marshall, en méme ses ouvrie] 
[ue Sur l'archipel des Riou-Kiou, au Sud du 2% parallèle. laux n'est 
1p plus controversé devait être le problème de la Japon pou 
japonaise. Certes, le Japon redevient une puissance vous le p 
lépendante, jouissant à ce titre du droit de légitime brutaleme 
individuelle et collective reconnu par la charte des moins di 
es à toutes les nations libres, A ce titre, 1l recouvre .SHat 
» posséder une puissance militaire. sign à 
blème qui se poéait était de savoir si celte puissance _ ee 
levait ètre limitée par les termes mêmes du trai# ou éviter n 
traire, ren ne devait être précisé à ce sujet. C'est de chi 
ème thèse qui l'emporta, malgré les observations de la ds 
uigré celies de l'Australie, la Nouvelle-Zélande, des 
s et de la France. Les Flats-Unis firent alors remarquer favorisée 
Japon ne posséderait qu'une armée de terre, Po 
c'est là un engagement moral, mais ce n'est pas un Janon 
nt de caractère juridique, puisqu hi n’est pas inclus ] irfa tem r ou L 
termes mêmes du traité bit de Rd de 
nt remarquer également que, par le coi trôle des Goux erneme: x Pr 1 r prévu q 
matières premi res du J por n pourrait toujours tions de Ger « Fr td 
un renouveau ue Soft militarisme ou de son Impe- pendant ! : ne rat 


1 
ment 


concei] 


à droite, 
Il \£ el 


t inc 
lé 


et ceci est encore plus exact, les limitations juridiques 
souvent révélées vaines dans la plupart des traités ermettez-moi. m 
nd leur absence ne change peut-être pas grand chose. ister sur la portée 
ts-Unis ont dû, sur ce point, calmer les appréhensions lé Nouv 
ivelle-Zélande, de l'Australie et des Philippines, qui Sa plus grand 
narticulièrement vives et compréhensibles. C'est la raï- testæblement l'abset 
r laquelle ils ont signé avec ces trois pays, et avant tiques, Pour 
werture de Ja conférence de San Francisco, un accord problèmes d 
fense collective qui est la première ébauche, du moins la Birman 
‘rons, d'un pacte du Pacifique. table. 
t régler aussi le problème de la sécurité du Japon, Je sais bien qu'il valait n 
lu moment où il serait redevenu libre et indépendant, tendre encore et de se trouver au fond d'u 
re désarmé, De toute évidenre, en effet, on ne pou- on Sy trouve si souvent pour les traités 
sser le Japon sans défense, évacué par toutes forces je faisais allusion tout à l'heure, Ki n'en 
es alliées, parce que c'eût été le vouer, d'une façon à que les rapports entre la Chine et le Japor 
s certaine, à l'agression. En tout cas, c'eût été jouer de l'Asie au même titre que les rapport 
feu, C'est pourquoi, dès la signature du traité, un pacte dominent l'histoire de L Europe et qu'il y 
de sécurité, signé entre les Etats-Unis et le Japon, tificiel à vouloir faire vivre le Japon, ] 
que les troupes américaines se maintiendraient au miquement, à quelques pas de la Chin 
vrès l'entrée en vigueur du traité, aussi longtemps l'ignorant systématiquement 
it nécessaire, en attendant que le Japon ait recons- Nous avons rejeté davantage Mao Tec 
propres forces et puisse par conséquent assurer, le N ‘hru dans le neutralisme 
héant, sa propre défense. Certes, le traité stipule bien que le Jap 
qui concerne les problèmes économiques, il faut d'abord celle LI deux ( hines ave : laquelle :1 x 
j'aspect des réparations, a situation du Japon n'était Dr ! nen est pas moins vrai que, déj 
samment florissante au point de vue économique pour de Formose qu'il a semblé s'orienter et 1 
sse Jui imposer dans l'immédiat de régler les répara- ” c'est de son piein gré. Il est vrai q 
s dommages qu'il avait commis. signature l'un traité de paix, mais d'u 
n, en eflet, n'a vécu pendant au moins cinq ans que des relati +7 À et que le Japon ne rec 
e matérielle de l’Amérique. Cette aide a coûté à l’Amé- lchang-Kai unek que Sur les tert 
: de deux milliards de dollars. actuellement. à 
lu Japon le payement des réparations, c'eût été indi- Cette position est l'autant plus £ 
nt les faire paver par les Etats-Unis ou compromettre nomique le Japon pourra difficile 
rd de vie du Japon en le ramenant à un niveau telle- des rapports avec la Chine co 
que l'on aurait ainsi paralysé sa participation à notre Corée et la Sibérie. 
» sécurité collective. Avec ses 84 milliot l'hab l 
est-il que sur l'insistance de la France, de l'Indo- en 1970, le Japon est une immense manufacture 
la Birmanie, qui d'ailleurs prétexta l'insuffisance des est le commerce. Ce commerce lui est imposé pat 
s pour refuser d'assister au congrès de San-Francisco, pauvreté, l’exiguité de son sol. Ne pouvant aesur 
lance des Philippines et de tous les pays qui avaient de sa subsistance, il est obligé d'acheter une partie 
is et envahis par le Japon, le droit aux réparations duits Alimentaires et la plus grande partie de ses 
tement inserit dans Je traité. Seulement, on fut obligé mières. Son rôle consiste à 


‘aux q ii 
faible 


1 


à les transformer pour les revendre 
| tre que le Japon ne pouvait pas y satisfaire dans . Il vivait, à la veille de la guerre, et, pratiquement, il a tou- 
cat et que des négociations bilatérales entre ces divers jours vécu, depuis qu'il est devenu le Japon moderne, en 
* tl le Japon auraient lieu par la suite pour qu'il règle les symbiose avec le continent asiatique qui est tout proche. Vous 
ns au fur et à mesure que son économie se rétablira. voyez le risque auquel je veux faire allusion, Ce risque est que 
et déjà, d’ailleurs, des négociations À ce sujet sont .| le Japon ne soit tenté de reprendre ce enlloque économique qi 
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deviendrait bien v.te un colloque politique, qu'il soit amené à 
joue r un jeu neutralisie, et même à pencher du côté des puis- 

inces du continent, d'autant plus que de ce cèté ià les invita- 
tions ne lui manquent pas. On sait lui ten.r le langage auquel 
on est certain qu'il sera sensible, La Russie et la Chine déjà lui 





ont proposé leurs bons offices, leur charbon, leur coton, leur 
b eur houille, leur pétrole et lui ont fait comprendre qu'en 
échange elles ne seraient pas mécontentes de lui acheter les 
produits finis de son industrie, c'est-à-dire ses cotonnades et ses 
prodni mé'al.urgiques 

Pour le moment, le Japon a refusé, Il a même refusé les visas 
à ses .nduetriels et à ses économistes qui dés'raient se rendre à 
Ja (4 e économique de Moscou. NH n'en est pas moins vrai 
qui la mesure où le Japon n'entretiendra pas de relations 
économ ques avec la Chine et avec l'Extrêéme-Orient commumiste, 
il sera par là-méême appe é à peser plus fort et pius exclusive- 
ment sur les éeuls marchés restés dispontbles au Sud de I Asie 
et. à ce ttre. il heurte davantage ia concurrence des pays de 
l'Europe occidentale an premier rang desquels se trouvent 
l'A rre et la f ( 

I ne faut nas eur ce ro'nt se faire d'ilusion, La concurrence 

pa l'aquell faisais allusion tout | Mheure, grandit 
tr D.<p l 104% de 2? millions et demi de broches, le 
J d'hui pr e7n le broches qui tournent 
à! tuipes it Léquivalent de 21 millions de broches 

En 1931 | ex tait ve milliard de varis carrés de coton- 
! Cett e, il en exportera milliard et demi, à un 
Ï t où Ja traction des exportations est visible dans le 
Je levoir alt r votre allention sur ce point. Notoes 
(y t qu'au moment où va finir l'aide américaine, le 
Japon tronve devant de véritab'es difficultés inhérentes à 

L £ 
Ja st re d ! L'aide américaine, qui aval été 
I I budgétaire 1949-1950 de 50 milions de dollars 
marchandise était encore, en 1950-1951, de 195 millions. 

Cette année. la dernière année du plan Marshall japonais, 
elle ser eulement de 150 millions de dollars. Cette restriction 
«l id méricaineé e traduit dans la balance commerciale du 
Japon par un déficit qui s'ac-roil sans cesse 

En 1 ce def t n'était que le 50 milliards de yens. En 
1951, il dépassait 200 milliards de vens, ce qui signifie par 
conséauent que le Japon est loin d'avoir retrouvé son équilibre 
écon ue et, par voie de conséquence son équilibre potitique. 

rtitude pèse lourdement sur l'avenir. 
itons que ce traité it augure une ère plus efficace dans 
ton rà un système de défense collective en Asie. Souhai- 
t qu'il soit la première pierre vers la construction 
l'un pacte du Pac tique qui engloberait notamment 
res français du Pacifique, c'est-à-dire les archipels 
sur lesquels est établie notre souverainelé. 

Souhaitons at que ce pacte de sécurité s'étende aux pays 
de la péninsule indochinoise qui sont certainement aujourd'hui 
les plus menacés et qui, à ce Utre, ant besoin d'ètre les plus 
protés pour l'intéret de tou 

1 C l 1e lé I eTY que j'ai ru devoir développer 
d t vou 1 nom de la commission des affaires étrangères, 
nous )! uons À la raliticatien. piree que re texité est le seul 
moven de rétablir, en Extréme-Orient, un équilibre des forces 
q t'été dangereusement compromis et dont la persistance 
eût et tastrophique pour la paix. | ’ 

X pouv pas nou intenter de voir toujours les 
ani narquer des points 

Espérons que sa générosité aider développement des ten- 
dance tiques du peuple japonais. Espérons surtout 
q tème que nous venons d'édifier là-bas ne perdra 
jamais le caractère que tous les hommes libres ont voulu 
d'abord lui done est-à-dire son caractère défensif. (Applau- 
d ments à aauche, au centre. à «droite et à l'extrême droile.) 

M. le président. Dans la discussion générale, là parole est à 
M € ! 

M. Arthur Giovoni. Mesdame<, messieurs, notre pays a de 
multiples et mmpérteuses 1 le pposer à ke ratification 

té de paix avec le Japon signé à San Francis 8 sep- 
tembre "51 

effet { tr | ter | a gai r des mesures déjà prises 
] { et if liter en laccentuant la 
t ] \ en pale-forme d'agression, 

X ! { 1 soviétique, ni l'Inde, ni la Birmanie, 

pré <e t tal d'envi x) millions d'habtionts n'ont 

em ratufier traité qu 1S ti du mcte dit de sécurité. 
co \ t véritable du Japon et la possibilité 
d Uhsation eomHn partena mineur, d’abord, dans l'ex- 
P nomiq t comme le, ensuite, dans h guerre. 

\ la1Iesse one d Le \ été soulignée tout à l'heur 
encore par M. le rap} Elle à éclaté même aux yeux de 
M. Robert Schmman qui a is ntraint de déclarer an journal 
Le Monde des 9 et 10 septembre 1951 Une constatation s'im- 
Î bsence de la Chine. En y ajoutant celle de l'Inde, en 





aboutit à un total de 900 millions d’asiatiques qui 
été représentés dans un traité intéressant pourtant 3 
chef l'Asie. » 


Une autre remarque doit retenir notre attention 
accepter ce trailé, même à leurs salellites, les An 
dù exercer de fortes pressions, menaces, chartag 


délégations réticentes, à cause, en particulier, du 


traité ne prévoit pas l'indemnisation des victimes. 
Ces méthodes, d'ailleurs, sont devenues pour Je: 
des Etats-Unis des moyens ordinaires, comme 


récente et intempestive -intervention de M. Peurif 
affaires intérieures de la Grèce, que vous avez acce] 
pac te de l A'lantique, celte Grèce martyre où Be] ya 
ompagnons attender at encore que leur 
h rmmes libres du monde entier sont dans l’ango 
sant à la menace qui pèse sur eux. , 
S ur la façon dont le projet a été élaboré, des critiy 
iuchées par de nombreuses délégatie ns et MR 
ma à déclaré 6: « J'y ai moi-mème fait discrètement! 


t 
sort Soil 


Très discrètement, j'en suis sûr, parce que M. Folk 
est un homme poli et tiès modéré dans ses rap; 
partenaires américains. 

ue traité, refusé par les centaines de millions d'1 


plus directement intéressés, a été 


impose et arra 


gations rapiüement museiées dans une discussi 
our battant et avec des méthodes propremer 
C'est notre rapporteur jiui-même .qui déclare d 
que l'on à Jonné une heure aux délégations pour 
uui où par non à l'acceptation du traité. 

c Ce dernier, en réalité, consacre l'alliance nout 


les frontières entre les hommes d’affaires et 

nippo-américains. Aujourd'hui, les dirigeants 2m: 
donnent voicntiers Pearl Harbour aux militaristes 
pourvu que ces derniers soient prêts à rec en 
japonais pardor 


contre d'au're:, et les militaristss 
tiers Hiroshima aux dirigeants américains pourvu 
leur permettent de jouer, dans le Pacifique, le rô 


Gouvernement veut fair: jouer en Europe à 
charde de Bonn. 

Ce traité est en contradiction flagrante avec Jes 
nationaux de Yalta, de Potsdam et du Caire. 

Lorsque la dé 
lie par tous les peup'es en lutte contre le 
l'annonce de rapports couveaux entre 
salue comme une victoire de la coopération inter 
les périodiques règlements de comptes sanglant: € 
capitalistes, règlements de comptes destinés à <e ] 
zones d'infience ou à conquérir de nouveaux 

Ces accords et cette déclaration de Potsdam imp 


fascisn 


les peup!e 


pacification, la démocratisation et ja sauvegarie de 
lance natio ale. A ces irois eng »ssent 
ment répond le traité que vous nous demandez à 


Pour faire du Ja pon une nation pac ifi qi 1e, il fai rit 

à liquidation ré elie du régime polisier et militarist 
vide nment détruire le potentiel militaire. Or, M 
exécution des ordres de son gouvernement, tout au 
l'essentiel, à très vite fait fi des avis de la comm 
alliée compusée des nations qui avaient participe 
contre le Japon. 

Déjà, en mai 1949, il donne, en exéeulion des or 
gouvernement — car on a parfois essayé de l 
gouvernement — et en violation flagrante des a 
tionaux, l'ordre d'arrêter le démontage des usine: 
le payement des 1 ations dues aux nations qu 
fert de la guerre. 

On est frappé par l’analogie du processus suivi ] 
et pour l'Allemagne de Bonn. La seuie différence 
fait qu'après la violation des accords internat 
rique était là-bas seu'e maîtresse des dk ‘jsions, 

Comment s'étonner, dès lors, de l'accentuation d 
Cans l’Ar ‘hip el? Les insta lations 
es, les autres ont été réparées et, en a 


luclion pour la guerre avait été reprise lans 70 
plupart d'entr'eles sont occupées à exécuter des 
pour la guerre de Coré:. 


14h? } r 


M. le rapporteur. Il ne fallait pas la décien 
M. Arthur Giovoni. Je me permets de ne pas 


avis que vous pour ce qui est des responsal 

déclenchement de ia guerre de Corée. Je pense q 

été un terrain d'expérience pour les impérialistes à 
M. Jacques Bardoux, président de La com 


attaqné ? 
M. Arthur Giovoni. Ainsi, ces usines travaille! ] 
des comma’des pour la guerre de Corée. En pa 
commande de 212 millions de dollars à été 
| LS A au L-.— Dans les chantiers navals 








con<tructior des navires de guerre de fort tonn 








‘laration de Potsdam fut établie. elle f 
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Un assez grand nombre d'usines qui, avant la guerre de 
corée, travaillaient pour la production de paix ont été recon- 
verties pour la production de guerre. C'est ainsi que l'usine de 

roduits pharmaceutiques de Omouta à arrêté la fabrication des 
médicaments et fabrique maintenant des explosifs. 

Le plan de Mac Arthur se réalise, qui avait prévu qu'en 1951 
Je Japon devait produire des tanks, des autos blindées, des 
canons, des mitrailleuses et des munitions, se'on le standard 

1rmées américaines. 

La déclaration de Potsdam interdisait aussi 


El Le 


a Japon d'avoir 
ne armée. Sur ce point également, elle a été violée. Les Amé- 
ricuins et le gouvernement réactionnaire de Yoshida re 
truisent fiévreusement une armée, une flotte et une aviation. 

Le journal australien Sunday Herald, sous la signature de son 
vorrespondant à Tokio, Percyval, écrivait en mars 1951: 
« L'armece japonaise existe déjà. Cette armée compte seize divi- 
sions, c'est-à-dire plus de 200.000 hommes. Les autorités amé- 
ricaines ont ordonné au gouvernement d'arriver rapidement à 

ion d'hommes ». 
y a rien de plus facile à réaliser dans ce pays qui, par 
as de Mac Arthur, a été orienté vers l'espoir d une expan- 
foudroyante, toujours encouragée par les nations capita- 
tes qui continuent à jouer avec le Japon aux apprentis sor- 
ers. Quelques craintes à ce sujet se sont mêmé manifestées 
rapport de M. Maurice Faure. 

L'euvoyé spécial à Tokio du journal Combat, Fhilippe Daudvy, 
relate les propos à Jui tenus par un haut fonctionnaire de 
‘administration niponne: Un million de Japonais sont d'ores 

iéjà enrégimentés. 11 existe un million d'hommes organisés 

façon ou d'une autre, dont les fiches sont établies, Jes 
capacités physiques reconnues et qui reçoivent l'entraînement 
! La vieille caste des Samouraïs est rétablie dans 
toutes ses prérogatives. Aujourd'hui, presque tous les criminels 
de guerre ont été libérés et, au mois d'avril 1950, Mac Arthur 
a envoyé aux Etats-Unis 230 ex-généraux et ex-amiraux pour 
s'initier à la technique militaire nouvelle. 

En même temps que l’armée est ainsi reconstituée, les bases 
aériennes sont d'ores et déjà équipées pour les gros bombar- 
diers Les bases navales cédées aux U. S. A. sont reconstruites 
et élargies et l'important arsenal de Kuré a été vendu pour 
quinze années aux Américains. D'autres sont en construction, 
notamment dans l’île d’Okinawa, qui est en passe de devenir 
l'une des bases principales de la concentration de la flotte 
japonaise dans le Pacifique 

Mais il y a plus. Non seulement les impérialistes américains 
se préparent à utiliser les bases japonaises et le peuple japo- 
pour la guerre d'expansion, mais ils les utilisent déjà. 
généraux et amiraux japonais ont participé à l'élabora- 
jes plans d'agression en Corée. Il est infiniment proba- 
ble que les Américains utilisent les savants japonais pour la 
guerre bactériologique. IL faut bien utiliser les compétences! 

Les bateaux japonais de la flotte de patrouille, sous le com- 
mandement du contre-amiral Kotsio Otsimoura, ont participé 
à une série d'opérations de débarquement sur les côtes de 
Corée. Des milliers de mercenaires se battent dans les rangs 
des divisions américaines en Corée. Des dizaines de milliers 
d'autres sont employés à l'arrière du front. 

Ainsi, en s'appuyant sur ces bases, les Américains font la 
guerre en Corée, ils préparent la guerre contre la Chine, ils 
( l'écraser les mouvements de libération nationale, 
nent aux Philippines et au Viet-Nam, et ils envoient 
s Formose des troupes en Birmanie et au Siam. 
rvissement du Japon aux impérialistes américains est 
aussi par l’accord administratif qui a été signé le 
r à Tokio, sans l'accord du parlement, bien entendu. 
représentant spécial du président des Etats-Unis, M. Dean 
| ir le chemin de retour de Tokio à Washington, a dit 
lu: « Les troupes américaines resteront au Japon aussi 
ps | mb en sera besoin ». Quand cessera cette néces- 
seuls les Etats-l'nis en décideront. 

\ plus: des informations prouvent que le commande- 

éricain à le droit d'utiliser comme il l'entend, hors 

:, le prétendu corps de police japonais, ce qui signifie 

ut parfaitement, demain, l'envoyer en Indochine. Et 
ee pas en Tunisie, si vous jugez que les circonstances 


NS 


nai 
Les 
L'on 


! 


\méricains traitent le Japon comme une semi-colonie. 
upes y reçoivent des droits exceptionnels. Elles béné- 
en particulier des drois d’exterritorialité. Mais on ne 
sen étonner lorsqu'on sait qu'il en est sensiblement 
mème dans notre pays où l’on peut impunément écraser 

ivriers français. | 
urnaux bourgeois tels que Yomiouri s'élèvent contre 
d administratif dont je viens de dire quelques mots. 
Hgnent de voir le Japon transformé en satellite stra- 

[ue des Etats-Unis, 

« ILest impossible, éerit le Tokio Times dans son éditorial, 
Me à nation accueille çet accord favorablement, 2 e 





rsqu'on parle en particulier de 
rre du Viet-Nam, on pense à l 
punis, 


Ainsi, 1 
de la gue 
gemis ] 
lous ces faits montrent quelle grossière falsificaton rem 
sente la déclaration de Truman affirmant solennel 1 
Vieux rnililar nippo à été balayé ».. 

D'ailleurs, c'est une déclaration se \stblemer 
a été faite il y a deux M. Maur 
l'Assemblée de { ris 
parait-il, balavé, 

Des faits in ignent que les autorités d' 

it vi ‘ internat laAux el qu 
le Ja eux gression en Extréme- 


1 11% 


sine 


xCCU- 


IUVET 


it-il, ] l : 
avec EL rnetnernt } l h la, 
volonté de I wité du pe 
De quelle 
déclare qu 
téaliste ax ; 
propre défense et créan 


INa1s 
uple japonais ? 
‘agit-il, lorsque M. Foster Dulles 
entreprendre une « coopération 
ntribuant plus largement à sa 
» économie forte et 4 

Peut-on parler d'indépendance, quand on toi 
monopoles japonais ont été conservés et devenus les 
tenaires des Morgan, Rockefeller, Dupont, qui possèdent 
4) p. 100 des actions ? Ce sont eux qui, pratiquenw 
inentent et contrôlent tout le commerce japonais ave 
entier. 

Peut-on parler d'indépendance, lorsque l' qu'il y a 
là-bas une misère effrovable et que selon les propres aveux 
de M. Faure les salaires des femmes sont de 50 p. 100 inférieurs 
aux salaires des hommes ? 

Ainsi, la coopération signifie tout simplement la mainmise 
américaine, qui à été facilitée par la situation catastrophique 
du Japon après la défaite. Ce pays s’est retrouvé avec 43 p. 100 
de son territoire en moins, I avait perdu la Corée, qui lui 
envoyait le riz et le minerai de fer; Formose, qui lui expédiait 
du sucre et du riz; Sakhaline, qui lui fournissait le pétrole ét 
le charbon; la Mandchourie, « zone d'influence », qui exportait 
dans l'archipel le charbon, le fer et le soja. 

Dans ces conditions, ce fut un jeu facile pour le capital amé- 
ricain de mettre Ja main sur l'ensemble l'économie d 
pays affaibli et, par sureroît, le plus imposé du monde à cause 
des charges militaires de l'entretien du corps expéditionnaire, 

Les marchandises américaines lui sont imposées au prix fort 
et les lui sont achetées à des prix qui atteignent à 
peine la moitié des prix mondiaux. 

John Foster Dulles, en même temps qu'il s'oppose an com- 
mérce avec la Chine populaire, conseille au Japon d'exporter 
vers les pays du Sud-Est asiatique, qui sont sous l'influence 
économique des grands trusts britanniques. Il n'ignore pas 
que les intérêts britanniques sont menacés dans cetle region 
et que les Brilanniqnes feront vigoureusement barrage, qu'ils 
élèveront des barrières douanières infranchissables, Il ne 
l’ignore pas, mais cela ne fera que précipiter et aggraver Ja 
crise économique du Japon qu'on pourra alors lancer sans 
aucune difficulté d’abord vers la production de guerre et 
ensuite vers la guerre elle-même. 

Ce traité viole encore les accords internationaux concernant 
la paciflcation et la sauvegarde de l'indépendance nationale. II 
les viole aussi en ce qui concerne la démocratisation. Je n'ai 
pas besoin d'insister beaucoup là-dessus. Je me contenterai 
de rappeler la déclaration de M. Truman, disant que « les 
méthodes de police secrète et de police d'Etat utilisées par les 
anciens gouvernements ont été abolies »,,ce qui prêterait à 
sourire si ce n'était une situation tellement grave. 

La clique réactionnaire et militariste multiplie les brimades 
et les persécutions contre les organisations démocratiques et, 
en particulier, contre le parti communiste japonais, dont un 
grand nombre de dirigeants ont été arrêtés. 

Ce traité, par conséquent — et ce sera ma conclusion — per- 
met le rétablissement du militarisme nippon, place l'économie 
japonaise sous la dépendance des monopoles américains, viole 
es intérêts de la Chine, prévoit que le Japon se joindra à 
'alliance agressive dirigée par les Etats-Unis et bafone le prin- 
cipe intangible de la liberté, du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, 
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y à pas à entretenir d'illusion sur la portés 
de ce traité, car « il ne résout aucun des problèmes fondamen- 
laux qui se posent en Extrême-Orient », comme l'écrit 1e Fimes. 
Et le journui Le Monde s'interroge : « La renaissance du soldat 
} 
Li 


iponai préposé désormais à la garde de j'Occident, constitue- 

ut-< un facteur de paix ou contient-elle au contraire un 
germe de onflagration mondiale ? » 

Poser la question c'est la résoudre, Le gouvernement Aus- 
tra \ v à d'ailleurs répondu en disant que « réarmer Janon 
€ est Joucr avt la dvrnamite 

} | P term r un mot de la lutte du peuple ja po- 
nais, Le 1° mars dernier, 100.000 japonais se sont rassembles à 
Toni { pit la terreur pol icre ls ont juré qu ils mène- 
! jusqu au dernier le combat de l'indépendance du Japon 
vour la d lie et ir la paix 

bar tte Jutle urageuse et difficile, les Japonais ont reçu 
lin ! { ! { est le message du 1” Janvier du 

N | Erclamation s a l'ertrèême droite ouhaitant 

« à è peup ja et à ses intellectuels le triomphe 
total d rces démocratiques au Japon, la reprise et l'essor 
’ \ ju pa l'épanouissement de la cuiture 
la ene, de l'art et le succès dans la lutte 


EL l Cu { 1 P L 
M. Jacques Soustelle. Quelle farce ! 
M. Arthur Giovoni. Nous, les communiste 


francais, en refur- 
an accords 


hr PAIX avec le Japon et { 
q ent, nous entendons proclamer notre solida- 
rit 

M, le président de la commission, Avec Staline ! 

M, Arthur Giovoni. ivec tous les peuples qui luttent dans 
le mondi itre ]} tentatives d'hégémonie mon liale cynique 
ment proclamées par les impérialistes Américains, (Applaudisse- 
LAIT [S à l'ertrême qaut hé 

M. le président, La pa e es! à M B I! ile. (Applaudis ementis 
à ! treme art { 

M. Pierre BiMotte, Mesdames, messieurs, nous devons rendre 
hommage aux auteurs du traité qui est soumis à notre ratifi- 
cation pour le tour de force qu'ils ont accompli en tranchant 
dans le vif, tout en contournant les nombreuses difficultés qui 


s'opposaient à l'établissement d'un traité de paix avec le Japon. 
il doute qu'il n'y ait eu, devant les dangers mondiaux, 


d'immens avantages, pour le monde occidental, à rendre le 
Ja] son destin, si ce destin peut se conjoindre à celui des 
peup bres, La politique occidentale a trop souvent manqué 


d'initiative pour que nous ne nous félicitions pas de la voir 
marquer là un point, un point important, grâce à l'esprit positif 
et à la volonté d'aboutissement des auteurs du traité. 

Je dis des auteurs du traité, car si“je me réjouis, comme occi- 


dental, de voir les occidentaux faire renaître le Japon à la 
vie des peuples libres, malgré le chaos asiatique, je suis obligé 
de dire que, comme Français, je suis moins fier du peu de 
part que nous avons pris dans ce règlement... 


M. Pierre de Gaulle. Très hien! 
M. Pierre Billotte. et des conséquences qu'une certaine 


absence française parmi les vrais meneurs du jeu occidental, 
a entrainées dans l'appréciation des véritables intérêts géné- 
raux de l'Occident et aussi de l'intérêt des positions françaises 


en Extrème-Orient, 

Je ne veux pas m'attacher jei au détail du traité. Je veux 
seulement faire apparaître quelques vues essentielles pour la 
me vitale que jouent les peuples libres sur les rivages du 
'acifique. Tous ceux qui connaissent À ge e savent 
que l'avenir du monde libre et de la civilisation identale se 
joue pour une très Targe part sur les confie us plus peuplés 
te extrémité de l'Asie qui fera pen- 


| og lan 


Ainsi, vu sous cet angle, le traité me semble devoir marquer, 
pour nos veux de Français, trois caractères. Il RE d'une 
politique lentale quelque peu facile et contradictoire. Il 
sanctionne dans le Pacifique une politique de sécurité pleine 
de lacunes et d'hésitations, 11 consacre sans compensations 12 
sacrifice de trop de nos intérêts en Extrème-Orient 

Sur le premier point, les facilités et les contradictions de Ja 
I | généra ie l'Occident, je me bornerai à comparer 
( 3 1aiso ce que nous sommes invités à faire res- 
pectivement \ le l'Allemagne et du Japon, nos deux 
enne l'hier, les deux nouveaux alliés que nous voulons 
pas | 

Pour l'A ] juement, nous proclamons que son 
dest t nous l'invilons à venir parmi nous, 
l inion politique des peuples atlan- 
Î jue européenne, ni mème un 
it Î | franco-allemand. 

| ffrons à l'Allemagne, faute du cadre 

langer la possibilité, aucune 
{ ( vre commune à accomplir. Nous lui 
( : pénible et dangereux pour nous de Ja 
’ hés ce ouverts à l'Occident, 














Le Japon, lui, était depuis la guerre entre les 1: e 
Etats-Unis, qui en avaient pleinement la charge } 
économique. Que prétendons-nous faire de la nati 

au lendemain du traité ? 

Politiquement, nous parions aussi que son de:ti 
dental, ce qui est déjà osé quand il s’agit d'un £ 
asiatique, mais nous ne lui offrons pas d'entrer da 
tème politique du Pacifique, dans quelque conc« 
nations du monde libre dans ces régions, puisqu 
n'existe pas. 

M. Jacques Soustelle, Très bien! 

M. Pierre Billotte. Les Etats-Unis, la Grande-Bre! 
France sont, certes, dans ces régions, mais les Etat: 
sur leurs frontières avec la confiance d’un peu] 
jamais connu le bout de sa force, la Grande-Bretus 
défendre ses positions, son commerce et son rang 
puissance, et {a France, hélas, comme pour s'exe 
peu d'y être demeurée et pour y supporter lou 
sans bruit le poids d'une guerre pour le comp! 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Mais de politique commune, d'accord fondam: 
Pacifique, d'organisation capable d'accueiliir et 
Japon, nulle trace. 

Economiquement, faute de concert de puissan 
dans le Pacifique, nous n’offrons au Japon — et | 
s’en défendit plus longtemps que la France — que 
nous concurrencer, lui aussi, sur les marchés 
encore ouverts, 

Maigre perspe tive pour le Japon, pays assez 
surpeuplé, industriel mais dé pourvu de matières 
si proc he’de la Chine vers la: quelle les occider 
ainsi à se tourner encore. 

Voilà done comment le défaut d'unité politique 
taux, leur imprévoyance et leur manque de 1 
économiques aboutit à une contradiction éclat: 
règlement politique qu'ils offrent à leurs ex-ennen 
attirer à eux et la situation économique qu ils 
qui tend à les rejeter vers le bloc es pays commu 

Quelle fut l'attitude du Gouvernement devant 
A-t-il essayé d'exercer la clarté de son esprit et la 
son imagination auprès des tendances -contradiet 
grands partenaires ? 

Je me tourne vers le distingué représentant de M. le : ù 
des affaires étrangères. Le commerce avec la Chine e-t : 
tentation perpétuelle pour le Japon, mais la M 
continent chinois sont communistes, et les relations + 
ciales pourraient trop aisément tourner en relations 

Les Américains, devant ce danger, voulaient asso 
la Chine nationaliste ou ce qui en reste, les Ang 
communiste, qu'ils avaient reconnue. 

Quant il fallut opter entre l’une et l’autre des di 
vous avez trouvé, pour concilier ces inconciliabies, 
tion très simple qui supprimait d'un coup toute d 
fut de n'inviter ni l'une ni l’autre et d'ignorer la (1 

Ainsi, quand le gouvernement français a eu l’occas. 
venir, ce fut pour apporter à l'établissement du 
marque négative, c’est-à-dire pour prendre Ja re:] 
de laisser béante la brèche par où le Japon sera 
s'échapper du régime occidental qui lui est offert 
son destin à celui de l’Asie communiste. 

Quand il s’agit du Japon, vous passez la Chine 
rition. Quand il s'agit de l’Indochine, vous 
prêts, souvent, à négocier avec quiconque, c'est-à ) 
avec la Chine communiste, Quel est le commu 
de ces deux attitudes, sinon l'équivoque ? 

Ce que nous reprochons à votre politique 
traité de paix, c'est que, au lieu de contribuer 
les contradictions et de dissiper les incertitudes di 
occidentale, elle ajoùte en fait à la confusion. 

Ce n'est pas des fruits d’une telle politique 
Orient que la France peut attendre une ami Ù 
situation en Indochine. 

La seconde caractéristique du traité de paix ax 
de sanctionner dans le Pacifique une politique d: 
à fait vague en ce qui concerne le sort du Sui-l 
Nous sommes aux prises avec les difficultés d1 
l'on nous dit assez quel en est le poids. A tou 
s'en plaint, et l’on présente sous le jour le ] 
conflit que nous supportons sur les rivages du l 

IL est vrai qu'en présentant ainsi les choses 
dochine une divine et merveilleuse excuse qui 
aux opinians publiques française et étrangère p 
va pas comme il faudrait en France. ; 

ais comment, alors, si le conflit d'Indochi: ' 
eomme il se devait nos gouvernements, a-t-on lai 
venir vigoureusement se tisser sur le Pacifique, à | 
traité de paix avec le Japon, un réseau de pacies ue ut" 
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mutuelle entre les Etats-Unis d’une part, et recpectivement 
raustralie, a Nouvelle-Zélande, les Philippines ? 

Le système de sécurité, qui fait un tout avec le traité de paix, 
e nous à même pas fait l'honneur d'un traitement comparable 


n be 7 ! 
rilippines ou la Nouvelle-Zélande ont reçu te 


à celui dont les 

étice. 
- réseau de pactes de garantie, qui accompagne Île traité, 
divise à dessein le problème de la sécurité dans le Pacifique, 
au lieu d'en faire un tout, et laisse de côté la couverture par 
l'ensemble occidental de la sécurité de l'Indochine ou de nos 
autres possessions du Pacifique parce que nous ne l'avons pas 
sufiisamment réclamée. | | 

Washington a couvert l'Australie, la Nouvelle-Zélande, les 
Philippines, parce que sans cela ces pays risquaient de s'oppo- 
çer au règlement de la situation japonaise, mais du Gouverre- 
ment français, Sans doute, on n'avait point la même crainte. 

Ausi, la question de la garantie stratégique des trois Etats 
associés, que nos alliés anglo-saxons nous pressaient tant de 
faire naître à l'indépendance, demeure-t-elle entière. 

Aus leur récente expérience de l'invasion japonaise, qu’en 

, t à votre avis, monsieur Je rétaire d'Etat, les trois 
Ent associés qui font confiance à votre action dans la politi- 
que mondiale ? 

Pourtant, en Indochine, grand besoin de la 
garantie collective des puissances occidentales du Pacitique. 
Ce serait la meilleure manière d'éviter cette intervention chi- 
noise dont on parle comme d’un orage menaçant au point d'atti- 
rer la foudre. 

la troisième caractéristique du traité de paix avec le Japon 
est de sacrifier, sans compensation réelle, trop de nos intérêts 
en Extrème-Orient. Je passe rapidement sur ce point. 

Si nous avons demandé et obtenu au point de vue économi- 
que que la reprise des relations commerciales du Japon se fasse 
sous le bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée et 
sous la condition du service des ermprunts extérieurs, nous 
avons eu le tort d'accepter, à mon avis, que le Japon bénéficie 
immédiatement de la réciprocitt le cette clause. Nous avons 


se 


nous aurions 


ue 
eu le tort de ne- pas imposer une garantie collective contre le 
duwpiug, trop souvent, trop traditionnellement, pratiqué par 
les Japonais. Nous avons eu le tort d'accepter, en ce qui con- 
cerne les réparations, que ce que nous pourrons en obtenir 
fasse l'objet de négociations bilatérales postérieures à la signa- 
ture et à la ratification du traité de paix. 

Ainsi approuvons-nous un traité de paix et rendons-nous au 
Japon son honneur, sa souveraineté, son rang, sans avoir en 
échange la moindre précision sur ce que seront réellement nos 
relations commerciales avec lui et sur la manière dont seront 
répurés jes dommages particulièrement lourds subis en Indo- 
chine. 

Si le traité de paix qui nous est présenté possède indubita- 
blement ces trois caractères négatifs que j'ai soulignés, c'est 
parce que ce traité, des circonstances de son élaboration et de 
sa signature, traduisent de manière éclatante ce qu'a été la fai- 
blesse de notre politique en Extrême-Orient depuis six ans. 

C'est par là que je voudrais conclure. Quand la dernière 
guerre est survenue, nous élions depuis longtemps dans le 
Pacilique et sur ses rivages. Nous y avions fait une grande 
œuvre libératrice dont le prolongement d'aujourd'hui est ja 
naissance des trois Etats libres et associés, 

Sans la guerre et ses suites, nos relations avec l’Indechine 

at mormales. A l’origine de nes difficultés actuelles, on 
trop souvent, il y a eu d'abord J'invasien miitaire 
Indochine par le Japon en 1940. (Très bien! très bien! à 
ême droite.) 
it à faire face seul, tout seul, après l'armistice de Vichy, 
sresseur japemais, le général Catroux s'est adressé au 
ent Roosevelt. Roosevelt fit éavoir qu'il ze pouvait rien 
mais que les Etats-Unis souhaitaient pour ie mieux et 
aient tout. 
üvement, Je président Roosevelt abandonna le Sud-Est 
asülique, mais il eut pourtant du ressentiment contre ia France 
4 uison de l'usage que les Japonais firent de J’Indochine fran- 
face pour attaquer les détroits et asseoir leur action straté- 
Fiaue contre les Îles du Sud et du Centre Pacifique. 

Le ressentiment n'est-il d'ailleurs pas indicatif de la haute 
idée qu'on axaît alors de la responsabilité de la France dans 
de Pa ilique ? 

Qraction ds la France dans le Pacifique n'at-elle pas eu A 

os tm utilité Gécisive des possessions géographi- 

«54 be ve des Tou Bouaï et des Touamotou, de la Nou- 
ça fuonie et des Nouvelles-Hébrides. 

"4 Na pas empêché nos alliés anglo-saxons, au Caire avee 
Ce Lhek, à Téhéran et à Yalta contre lui avec Staline, 
+ elle sorte que le Kremlin ayant reçu pratiquement 

‘icnourie, les Chinois se virent attribuer le Nord Viet-Nam 


Telles étaient les conséquences de la politique 





JuSqu au 14° parallèle, eluen$ 
Praüquée par Roosevelt. — = 
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Monsieur le ecrétaire 
voudrais être bien sûr 
fond sSUT « 
le plus clair a ét 
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Si aujourd'hui, 
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Roosevelt, trouve mdamnée 
qui la condamnent n'ont 
Extréme-Orient, 

Te les est 
présenter 
C'est Yalta 
dans la région 
assumé Ja tâche 
ma:s les erreurs d 
qui les ont comm 

Voilà comment 1] 
pourquoi; il est incroyable que nous ay 
du Japon et 1 : du Paciti que 
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qui 


alliés un gra lébat sur 1 semble 


ivernements 


En ne le faisan , les g 
qué à leur tàcl il uhlée d 
la politique française Extri 
consulter 
aujourd'hui soumis 
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mis à lée 
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ue ses 
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not ] | 
M. Foster Dulles 
ments au texte 
pas considérée 
mais dut prendre 
sances de md re, 
aux peuples asiatiques 

Mes amis et moi, malgré toutes ses imperfections, ne 
nons pas ce traité, mais nous n'approuvons pas l'esprit 
manière avec lesquels notre politique a pris part jû 
ter de prendre part à son établissement 

Aussi, vous n'en doutiez nous 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président, La parole M. ] 
affaires étrangères. 

M. Maurice Schumann, srcrélaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. Mes chers collègues, le traité qui est aujourd'hui soumis 
à votre ralitication nest pas un chef-d'œuvre et me doit pas 
constitner un précédent. En revanche, qu'il ane permette de le 
Jui dire en toute simplicité, je rapport de mon ami Maurice 
Faure est, à mon humble avis, un chef-d'œuvre du geure et 
mériterait de consltuer un précédent. 

Parmi toutes les nombreuses raisons que j'ai de le remercier 
et de l'en féliciter, il en est une que je voudrais dès l'abord 
isoler : M. Maurice Faure, avec une lovauté, a résumé 
les griels essentiels que l'on peut retenir à l'encontre du traité 
et, par là même, il m'a permis d'introduiwe ma réponse aux 
deux interpellateurs que vient d'entendre l'Assemblée. 

« C'est Washington », écrit M. Maurice Faure, « qui a <dhirgé 
toute Ja procédure, ajusté les points de vue, décidé d'aboutir 
quoi qu'il arrive, fixé les 4 es conditions d'application, 1 
hste des puissances consultées, puis mvitées ». 

Il ajoute un peu plus loin: « C'est le lieu de souligner et 
de regretter que notre pays ait été term trop à l'écart de 14 
boration du texte en question. Les sacrilices que nous avons 
consentis depuis cinq années en Indochine pour la cause de !a 
liberté auraient dù trouver Jà une meilleure récompense ». 

Si vous me le permettez, j'ordenmnerai mes observations 
autour de ces deux passages. 

On prétend donc que Washington a dirigé toute Ja pooétdure, 
ajusté tous les points de vue, et l'honorable M. Giovon: a 
même tenté d'établir à cette tribune que traué consUtua:t 
un véritable diktat de Washington. Qu'il permeîile de jui 
répon ire en lui opposant un lexte qu'il lui sera difficile de révo- 
quer en doute. 

Le 10 juin dernier, en pleine négociation, le gouvernement 
soviétique remetlait au gouvernement des Etats-Unis d' Amrei- 
que sa réponse à un memnorandum dans laquelle je la 
{ois heureux et surpris de lire ce qui suit : 

« Le gouvernement soviétique considère que les divergences 
existant entre les points de vue du gouvernement de l'U. N. 
S. S. et les conditions de paix expostes dans le projet améri- 
cain du mois de mars », traité qui, soit dit entre parenthèse, 
est demeuré identique aujourd'hui — « ne sont pas tellement 
importantes » — je souligne ce dernier membre de phrase — 
« qu'elles puissent empêcher la réalisation d'un traité de par 
concju d'un commun accord ». 

H m'apparaït dans ces conditigns que la véhémençs des cri- 
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tiques qui ont été assénées tout à l'heure par l'interpellateur 
du groupe communiste n'est pas, il s'en faut, entièrement 
jusuhee. F 

un a soulevé assurément, et en termes auxquels je veux 
répondre à l'instant même, le problème du réarmement japo- 
nais. Revenons-en, si vous vou:ez bien, à quelques chiffres 
vérifiés et vériflables. 

\ l'heure présente, les eflectifs de la police nationale de 
réserve japonaise s'élèvent à 75.000 hommes. Ces eflectifs vont 
être portés à 10N,000 hommes. Is seraient portés à 110.90 
hommes pour le mois d'octobre prochain et à 180.000 avant le 
31 mars 1953 si les plans actuellement à l'étude étaient suivis 
d'effets. 

J'ajoute qu'au cours d'un récent débat M. Yoshima a déclaré 
à la tribune de la Diète que, selon lui et selon le gouverne- 
ment japonais, l'accroissement des eflectifs à 110.000 hommes 
constiluait une charge suffisamment lourde pour l'année bud- 
gétaire 1952-1953 

Sans esprit de polémique, qu'il me suit permis de rappeler 
À ce propos que, parmi les amendements présentés par M. Gro- 
myko au traité de San Francisco, lors de la conférence à 
laquelle, comme vous le savez, il assistait, dirigeant la délé- 
galion soviétique, figurait le texte suivant: 

« Article nouveau, au chapitre 3. — Les forces terrestres, 
aériennes et navales du Japon seront rigoureusement limitées, 
de façon à répondre exclusivement aux täches de l'autodéfense. 
En conséquence, le Japon est autorisé à avoir des forces 
armé y compris les gardes frontières et la gendarmerie, ne 
dépassant pas, pour l'armée terrestre, y compris l'artillerie 
antliatrieone, des effectifs totalisant 150.000 hommes; des 
forces navales, avec des effectifs de 25.000 hommes et un ton- 
nage global de 75.060 tonnes; des forces aériennes, y compris 
l'aviation de marine, totalisant 200 avions de chasse ou de 
recont ince et 150 avions de transport, de sauvetage, d'en- 
trainement et de liaison, y compris les réserves, avec un 
contingent total de 20.000 hommes. Le Japon ne doit pas avoir 
ni acquérir d'avions concus essentiellement comme bombar- 
diers avec des dispositifs de suspension intérieure de bombes. 
Le total des tanks moyens et lourds dans les forces armées 
japonaises ne doit pas dépasser 200. Dans chaque cas, les 
contingents des forces armées comprendraient je personnel 
effectif nominal et les états-majors. » 

la proposition soviétique à la conférence de San 


tique S 

ds ab À ve la tribune et le problème. Je la cite 
ent et simplement, et je souligne, en réponse aux objec- 
lions formulées par M. Giovoni, que si réarmer le Japon, c'est 
ouer avé 1 dynamite, M. Gromyko à San Francisco jouait 

Lion avec la dynamite, (Très bien! très bien! au centre.) 
Mes chers collègues, cette première réponse ayant été donnée 
au premier intenpellateur, je me tourne maintenant vers M. le 
général Billotte, Avec quelle surprise j'ai entendu, sinon la 
conclusion de son discours et quelques-uns des considérants 
développ ar lui à la tribune, du moins l'essentiel de son 


. 


Ce serait contraire à Ag dans 


argumernita 1) 

oserai mème dire, sans exagérer mon talent de persuasion, 
nn lorsque j'aurai énuméré, ainsi que l'a fait excellemment 
ans son rapport M. Maurice Faure, l'apport de la France au 
traité de San Fran o et lorsque j'aurai défini le rôle qu'elle 
a joué dans les négociations, le général Billotte sera le premier 
à s'en féliciter avec moi. 

Rappelez-vous, mon général, ce qu'était la situation en 1945. 
La France élait absente des grandes conférences du temps de 
guerre relatives aux affaires d'Extrême-Orient. La France était 
exclue du conseil des pen grands du Pacifique. 

Cette position aujourd'hui vous apparaît, comme à moi-même, 
appartenir à un lointain passé. Et vous allez voir comment 
la diplomatie française fut associée à chacune des étapes des 
négociations, a pris une part active à l'élahoration du traité 
el a su faire incorporer dans le texte définitif un grand nombre 
de suggestions et d'’amendements qui ont permis de sauve- 
garder n seulement des intérêts et des droits, mais encore 
un cert nombre de principes essentiels, 

Cela, mon général, à qui est-ce dû ? 

En premier lieu, 1! faut le dire, c'est dû au rôle joué pen- 
dant l'o tion japonaise la résistance indochinoise. 

Cela In, en deuxième lieu, à la continuité de la présence 
frança lans la guerre, assurée en Asie comme ailleurs, 
d'abord par le comité national français de Londres, puis par 
le gou nent provisoire de la République. 

Cels est dû, enfin, à l'héroïsme de ceux des fils de l'Union 
frar e qui se battent «depuis cinq ans pour défendre contre 
l'impérialisme totalitaire l'indépendance du Viet-Nam, du Laos 
et du Car Îg 

A € 
pas ct 
Sri 


p permettez-moi de m'étonner que vous n'ayez 
emier à saluer ce qui, pour la France, constitue La 
la plus importante des négociations et du 





de San Francisco, à savoir l'entrée du Viet-Nam, du | 
Cambodge, associés à la République française, sur 
internationale. Pourquoi ne l'avez vous dit ? 

Pour la première fois, en effet, dans leur histoir: 
Nam, le Cambodge et le Laos ont été conviés à Sar| 
à participer sur un pied d'égalité à une important: 
diplomatiqne. 

Cela, vous le savez, ne s’est pas fait tout seul. I: 
sentants à San-Francisco, qui ont su coordonner, je m 
de te dire, d’une façon à la fois loyale et efficace L 
avec celle de la délégation française, ont été accueil! 
sympathie, par l'espoir et par l'amitié du monde 

Ainsi les patients efforts de notre pays “@ faire r« 
la maturité internationale des pays qui lui sont 2: 
été couronnés de succès, et cela seul devrait suftire } 
tous les partis nationaux apportent un suffrage ] 
projet de ratification qui vous est aujourd'hui souni 

En revanche, je le sais, et je suis sur ce point d'a 
l’ensemble de l’Assemblée nationale, on peut déplorer 
déplorer l'absence parmi les signataires de ce trait: 

lus grandes puissances de l'Asie : l’Union sovi! 

hine et l'Inde. Comme l’a dit M. Robert Schumar 
de ce fait, sera partielle, sans être pour autant 
séparée. » 

Yésireuse de tout faire pour éviler un accroisser 
tension internationale — et nul ne le lui reproche 
France n'a cessé d'insister pour que l'Union sovict 
régulièrement tenue informée de la marche des ] 
Les divers proiets qui ont été élaborés ont été cor 
au gouvernement de Moscou. 

Ivité à participer à la conférence de San Fran 
vernement n'a pas cru devoir signer — c'était « 
le traité qui lui était proposé. Néanmoins, grâce à la 
qui a été suggérée par la France. les clauses territor 
ressant l’Unign soviétique garantissent cette puissa 
toute revendication ultérieure de la part du Jap 
Sakhaline et sur les Kouriles, que Moscou soit ou 
au traité. 

J'ajoute, mes chers collègues, que si je me référ 
cle 26 du traité — et ceci est valable non seule: 
l'Union soviétique mais pour la Chine et pour l'h 
ce qui suit: 

« Le Japon devra être prêt à conclure avec tou 
signé la déclaration des Nations Unies de 1%42 ou q 
à ladite déclaration et qui se trouve en état de guerr 
Japon ou «vec tout autre Etat qui faisait antérieurer 
du territoire d'un Etat désigné à l’article 23 et qu 
signataire du présent traité, un traité de paix b 
mêmes conditions que celles qui sont prévues da 
traité ou à des conditions sensiblement équivalent: 
obligation de la part du Japon prendra fin tr 
l'entrée en vigueur initia:e du traité. » 

Comme vous le voyez, cette période triennal 
commencé à courir, déjà cependant se déroulent 
ciations entre l'Inde et le Japon ainsi que des 
sur lesquelles nous allons revenir, entre le Ja] 

Pour ce qui est de la Chine, on vous a apporté 
une critique. Je suis assez surpris qu’on n'ait pas 
même coup la réponse à cette critique. 

IL y avait en effet trois solutions, et non pas qua! 
ou bien inviter la Chine nationaliste, ou bien in\ 
communiste, ou bien n'inviter aucune des deux. M 
avait pas de quatrième solution. 

ll me paraît difficile d'élever des critiques 
contre. la solution qui a été choisie et adopt 
demande de la France, sans dire .laquelle des 
recueillait vos préférences. 

I est vrai que c’est la France, on l’a dit, qu 
le compromis finalement adopté, compromis qu 
n'inviter pour l'instant ni Pékin ni Taïpeh, mai: 
Japon le soin de conclure un traité bilatéral avec 
ment chinois de son choix. 


‘ 


Comme vous le savez, des négociations viennent d 
Elles se déroulent à l'heure même où je parle. Nous 
naissons pas l'issue, mais j° crois pouvoir ant 
conclusion en disant que selon toute probabilité elles 
dront la distinction entre le gouvernement nationa 
de Pékin, ce qui revient à fire que la conclus 
avec Formose n’exeluerait nullement par la suite, si 
tances s'y prêtaient, des négociations entre Tokio et ! 

J'en arrive maintenant aux clauses mêmes { 
remercie M. le rapporteur et tous les orateurs 
le problème fondamental. 

y avait évidemment une contradiction essentiel 
fl nous fallait faire face et que nous ne pouvio! 
résoudre par un simple coup de baguette magiqu 

D'une part, le devoir d'éviter le retour offensif 
Meme nippon commandait des clauses territoriales re 
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Q le retour du Japon dans ses frontières antérieures au début 
de l'expansion impérialiste de 1894 qui s'était poursuivie jus- 
‘en 1945. 
Mis Fos part, les conditions particulières de l'économie 
japonaise et l’entassement d'une immense population sur un 
es e particulièrement réduit commandaient avec une vigueur 
ézi e de ne pas aggraver les problèmes linanciers, économi- 
es et sociaux avec lesquels le Japon se trouvait aux ee 
1L est exact que nous retrouvons cette contradiction fonda- 
mentale dans les clauses du traité. Cherchons cependant à voir 
comment elle a été dominée, sinon tranchée. . 
Je ne reviendrai pas sur les clauses territoriales. Elles ont 
té judicieusement analysées. Elles mettent fin, je le répète, 


au grand empire nippon, dont une série d'actions agressives 
avait depuis plus de soixante ans eonsidérablement accru le 
d iux dépens de ses voisins. Par là mème, ces clauses 
d «ent les bases militaires et économiques de la conquête 
ja «e en Asie et diminuent considérablement — tout le 
{a s'est plu à le reconnaitre — les possibilités de nou- 
velles aventures militaires. 


Je voudrais cependant insister sur un aspect apparemment 
soire du problème, mais qui concerne plus particulière- 
ment la France. Il est donc de mon devoir de le soulever au 
. ll s'agit des îles Paracels et Spratly. Ces îles appartienaent 
\ domaine de l'Union française. Il est non moins exact que 
ces territoires font l'objet d'une revendication de la part de la 
Chine, 11 est donc essentiel que la négociation soit un jour 
engazée à ce sujet. 
Je puis vous donner l’assurance que J2s droits de l'Union 
incaise seront sur ce point comme sur tous les autres rigou- 
sement sauvegardés. 
En <e qui concerne la limitation des armements, j'ai montré 
tout à l'heure dans ma réponse à M. Giovoni ce qu'ést la 
situation exacte à l'heure actuelle. Je veux cependant poser le 
. 


+ 


bleme dans toute son ampleur. 

IL est vrai que la France avait demandé, au début de la 
riation, ii vous en souvient, une clause de limitation des 
rmements. I est non moins vrai que ses partenaires lui ont 
fait observer que le risque résidait davantage dans la faiblesse 
que dans la force. 

Je veux cependant insister sur le fait que si les dangers d’une 
renaissance de l'impérialisme et du militarisme nippons sont, 
je persiste à le croire malgré le reproche qu'on m'en a fait 
tout à l'heure, pratiquement réduits à néant à l'heure actuelle, 
ce n'est pas seulement, ce n’est même pas principalement, 
come on à paru l'indiquer ji! y a un instant, parce que les 
Etats-Unis ont pris un ensemble de garanties stratégiques sur 
lesquelles des contestations peuvent ètre valablement élevées; 
ce nest pas seulement parce qu'ils possèdent le quasi-mono- 
pole des [orces navales et aériennes stationnées au Japen; ce 
h'est pas seu:ement à cause du réseau de bases militaires qui 
enserrent ce pays; ce n’est pas seulement à cause du contrôle 
remières et des crédits; c'est aussi parce que, je 
sai dit, mais L faut le répéter, les ciauses territoriales ramènent 
le Japon dans ses frontières de 1853 à 1894, et c'est aussi parce 
que, 1! serait injuste de le méconnaitre, des efforts très loyaux 

| entrepris depuis 1945 par le peuple pass pour se 
ihérer des tutelles du passé et pour s engager dans la voie de 
lmocratie, par l'institution d’un gouvernement représenta- 
U!, que contrôle le suffrage universel, et par l'élimination des 
influences néfastes qui se manifestaient depuis tant d'années 
€: qui avaient amené le Japon aux abimes. 

En fait, il fallait, comme l’a dit M. le ministre des affaires 
ingèr à San Francisco, savoir choisir entre plusieurs 


des malieres 


es à 


_puse alors la question — vous y avez d'ailleurs 
lepondn d'avance — est-ce que le risque majeur n’eût pas été, 


Buil lement du Japon en face d’un continent hostile. soit la 
lon du Japon avec un vaste empire maître de toute 
À tinentale ou de la lus grande partie de ;'Asie conti- 


luation même ne comportait-elle pas un autre risque ? 


ù ivions différé plus lengtemps cette négociation, une 
: ipitale eût peut-être devancé l'Occident et présenté au 
Ja l'éckantes offres de p&ix. 


M. le présiaent de la commission. Trè< bien! 
, M. le secrétaire d'Etat aux aftaires étrangères. À cel égard, 
ts ent ne sont pas seulement ni exclusivement en 
"1 Urient; ils sont, depuis le 12 mars dernier, plus 
proches mème de nos frontières européennes. Et l'allusion qui 
te tout à l'heure par M Giovoni à un certain message 
£ issime Staline est, à cet égard, tout à fait significa- 
, ns même parler de la lettre et, si j'ose dire, de l'esprit 
S al ements présentés par M. Gromyko à San Francisco, 

\ ‘heure, je vous a! lu l'essentiel. 
que le traité de San Francisco a pour but de créer 
ie, el dans le cadre de la charte des Nations Unies. une 


Eu As 








_— - _— . . mn ue 


communauté des nations pacifiques, afin de garantir plus effie 
cacement la sécurité dans cette partie du monde, il était normal 
— et je suis convaincu que M. le général Ballotte ne sera pas, 
sur ce point, d'un avis différent du mien — il était parfaite- 
ment normal que le tauvernement des Etats-Unis décidat de le 
compléter par un pacte bilatéral nippo-américain et par des 
accords similaires conclus entre les Etats-Unis, d'une part, 
l'Australie, la Nouvelle-Zélande et les Philippines, d'autre part. 

Je voudrais, à ce propos, léter ce qui a été dit tout 4 
l'heure et répondre à une objection valable n prin- 
cipe. 

Le traité japonais et son complément, pacte de sécurité 
nippo-américain, ne constituent — cela à t dit très nettement 
à San Francisco jue le premier pilier de l'édifice de sécurité 
collective du Pacifique, 

La France estime que lorsque les moyens dont dis} nt les 
nations libres se Seront développés, d'autres régions de 
l'Extrème-Orient pourront et devront être couvertes, 

En fait, du haut méme de la tribune de San Francisco, le 
ministre des affaires étrangères de la République française à 


com! 
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effectivement précon'sé — je cile ses propres paroles — « la 
ronclusion rapide d'un traité d'alliance mutuelle pour la 
défense de tous les pays qui, en Extrème-Orient, s'inquiètent 
des menaces qui subsistent» 

Toutefois — et vous saurez, j'imas en mon 
général — il était fort difficile, pour ne pas dire impossible, 


de monnayer purement et simplement notre signature, puisque, 
contrairement à ce qu'est la situation en Allemagne, les Ftats- 
Unis étaient et sont encore au Japon la seule puissance occus 
pante. 

Cependant, à la demande de la France, 
tation a d'ores et déjà été incluse dans le 
sécurité américano-australo-néozélandais. 

Mes chers collègues, je n'ai jusqu'à présent insisté, en réponse 
aux objections qui avaient été très valablement formulées, 
que sur l'aspect proprement politique et militaire de ce traité, 

Je voudrais dans une dernière et brève partie faire une allu- 
sion aux économiques, loujours pour répondre aux 
critiques qui ont été formulées. 

Le problème des réparations s'est posé. Le principe des répa- 
rations à été sauvegardé — le eq seulement, je suis le 
premier à en convenir — pour que, dans ce domaine, le pré- 
cédent créé à San Francisco ne puisse pas ailleurs faire jurig< 
prudence. 

Mais il ost vrai aussi que nous avons té sensibles, et noug 
ne pouvions pas ne pas l'être — vous retrouvez ici la contra- 
diction que j'analysais en amorçant ce développement — au 
fait que, sur un territoire réduit aux quatre îles principales, 
s'entasse une énorme population japonaise de 84 millions 
d'habitants, s'accroissant de 100.000 unités par mois, dans un 
pass privé de tout empire colonial, et que nous avons valas 
lement et à bon droit privé de ses possessions d'outre-mer, 
de sa flotte marchande, de ses avoirs à l'étranger, et dont 
l'expansion commerciale est malheureusement limitée par la 
fermeture du marché chinois. 

Cela pose des problèmes économiques terriblement difficiles 
à résoudre, Nous n'avons pas lieu de nous étonner et de nous 
plaindre que les Etats-Unis qui ont comblé depuis le début 
de l'occupation le considérable déficit de la balance commere 
ciale japonaise, se soient refusé À pret Ire À leur charge, direcs 
tement ou indirectement, le payement de 
times du Japon. 

Nous avons donc estimé qu'il n’était pas souhaitable d'imposer 
à l’économie japonaise un fardeau démesuré, 

Cependant, devant la situation ainsi déterminée, les négo- 
ciateurs de i’Union française ne sont pas non plus derueurég 
passifs. Ils ne sont pas demeurés insensihles ou inertes. 

Il est fort important — et ils en ont l’autre Jour à Versailles 
apporté le témoignage que les Etats associés du Viet-Nam, 
du Laos et du Cambodge, en vertu d'un article du traité, aient 


une clause de consul: 
pacte triparli da 


lauses 


réparations aux Vice 


recueilli de la part du Japon l'engagement que ce pays entame- 
rait une négociation bilatégale a hacun des signa! es dès 
la mise en vigueur du traité. 

Vous savez même que des pourparlers ont déjà ét mercég 
eu ce qui concerne les dommages subis par la France et l'Union 
[rancaise. Les pour irlers ont d \ donné lains résulita!s 


t 1 


Pour ce qui est des Liens alliés au Japon, ils seront restilués 


1 . 
ce qui permettra à la France de récupérer ses stalluitons 
industrielles, ses participal n>= ban ires et di r« inni0T at 
gouvernement japonais, avec lequel d'ailleurs une négociation 
spéviale a d'ores et déjà été engagée à ce jet, une indemnité 
pour la perte de nos immeubles diplomatiques et consulaires, 

Il a été décidé également que les anciens prisonniers de 
guerre du Japon seraient indemnisés grâce aux avoirs japonais 


en pays neutres et ex-ennemis 
C'est le comaté internation 
1 1 


ces avoirs et qui iCs disuibuera aux MSANLCsS Hnä 
äabDiuDries. 


I de la Croix-Rouge qui liquidera 
lonaux 
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D'autre part, nous avons obtenu la reprise du service des 
emprunts extérieurs japonais qui intéressent de nombreux sous- 
œipteurs français. 

Pour ce qui est de l'essentiel, c'est-à-dire des précautions 
commerciales, je voudrais d'abord reprendre à mon compte 
la déclaration très franche qu'a faite, au nom d'un pays encore 
beaucoup plus directement menacé que nous par la concurrence 
japonaise, devant la Chambre des Communes, l'honorable secre- 
laire d'Etat aux aflaires étrangères, M. Anthony Eden : 

« Un traité de paix, disait-il, n'est pas un moyen approprié 
de protéger l'industrie britannique. Traité ou pas traité, ajoutait 
l: la menace de la concurrence japonaise est inévitable. Nous 
sonmunes obligés de reconnaitre la réalité de cette concurrence 
et d'agir en conséquence. Mais ce n'est pas à dire que nous 
n'avons pas le droit et mème le devoir de prendre des précaur- 
Uons 

Quelles précautions avons-nous prises ? C'est ce que je vous 
demande la permission d'exposer bris veineni. 

D'abord, aux termes de l'article 12, le Japon s'engage, vous 
le savez, à ouvrir à bref délai des négociations em vue de la 
concinsion de traités de commerce et d'établissement. 

C'est là une raison de plus pour que nous autorisions rapide- 
ment M. le Président de la République à ratifier le projet de 
traité qui vous est soumis, faute de quoi les négociations aux- 
quelles je me réfère, que M. Billotte est le premier à souhaiter, 
né pourraient être ouvertes, 

En deuxième lieu, jusqu'à la conclusion d'accords commer- 
ciaux particuliers, et ce, pour une période de quatre ans, vous 
l'avez rappelé, le Japon accordera le bénéfice de la clause de 
Ja mation la plus favorisée à tout Etat signataire qui le deman- 
dera, mais à titre de réciprocité. 

IL est vrai — je le reconnais — que malgré ses efforts, Ja 
France n'a pas pu obtenir l'abrogation de cette condition 
L'expérience du passé ne lui permet pas de penser à faire jouer 
cette disposition dans l'avenir. 

Je saisis, d'ailleurs, l'occasion qui m'est offerte pour répon- 
dre clairement à la question que m'a posée M. le rapporteur à 
propos du Gentleman Agrement, à propos des conventions de 
Genève et de la Haye. 

Pour que le Japon entre dans ce qu'il est convenu d'appeler 
dans l'affreux jargon d'aujourd'hui le G. A. T. T., il faut, vous 
le savez, monsieur le rapporteur, une majorité des deux tiers. 
Si le problème se posait, nous prendrions la même attitude que 
la Grande-Bretagne et les pays du Commonwealth, qui sont 
hostiles, pour des raisons trop évidentes, à l'entrée du Japon 
dans le G. A.T.T 

Je crois que cette réponse est suffisamment claire et com- 
plète pour rassurer vos légitimes appréhensions. 

En troisième lieu, l'article 12 D, dont il est inutile que je 
vous inflige la lecture complète — il suffit que j'en rappelle 
l'essentiel constitue une clause de sauvegarde contre le jeu 
éventuel de la clause de Ja nation la plus favorisée. Une mesure 
dérogatoire au traitement préférent el serait, en effet, autorisée 
dans les trois cas suivants: d'abord, si la dérogation est fondée 
sur une exception habituellement prévue par les traités de 
commerce de la puissance qui a pris ladite mesure; ensuite, 
si cette puissance se trouve dans l'obligation de sauvegarder 
sa position financière; enfin, si cette même puissance se voit 
contrainte de maintenir ses intérêts essentiels en matière de 
st write 

Mais i! y a autre chose, je puis même dire qu'il y a plus. 

Il est pour nous, mesdames, messieurs, d'une importance 
loule particulière que le Japon ait renoncé à ses droits sur 
le bassin conventionnel du Congo où ses nationaux jouissaient, 
jusqu'à présent, de la liberté et de l'égalité économique, ce qui 
leur avait permis de prendre une gr fort inquiétante dans 


le commerce africain au détriment du commerce des ge 
| nées, en particulier de la Belgique et de la France. 

La chose est importante pour des raisons qui ne vons échap- 
pent pas, r, dans la mesure même où le marché chinois est 
lerme Japon, son gouvernement peut être tenté de reporter 
see efforts sur le marché africain. 

Ci ise bénéti lonc à la France. Il était indispensable 
de prendre des sécurités, Je suis heureux d'apporter à \'Assem- 
blée la confirmation que ces sécurités ont été prises. 

Enfin, je souligne que le Japon a pris l'engagement d'adheé- 
rer à £ t de Madrid sur la répression des fausses indi- 
cal de pro: nce et devra se conformer aux pratiques 
léga ternationalement admises. S'il ne le fait pas, l'arti- 
cle 12 D, dont rappelé la teneur, offre à la France et aux 
puissances signataires des moyens de riposte qui ne sont pas 
sans efficacit 

Et ne! je suis le premier à reconnaître, vous pouvez 


en être assurés, que ce traité n'est à aucun égard de ceux qu'on 

puisse célébrer sans arrière-pensée et sans réticence. Mais je 

ne crois pas que cela tienne à la lettre ou À de + du traité. 
] 


La cause en réside dans la situation même du monde au 





__ 
moment où ont eu lieu les négociations et la signat sk 
instrument diplomatique. ; , 

ll est vrai que le traité ne règle pas tous les mn es, Maïs 
il écarte un de qui, lui, eût été mortel, le danger q se 
vait constituer l'alliance d'un empire industrialisé et surpris 
avec l'immense continent asiatique aux masses in: s 
et aux ressources limitées. 

Si ce danger a été écarté dans des conditions qu s 
l'avoir démontré, bien loin d'aggraver la tension inter . 


ont contribué à la relâcher, cela est d@ à l'insistance 4 : 
présence de la France, Je sais que tous nos collègu: t 


culier le général Billotte, s'en féliciteront, et je sais a le 
se plairont à dégager avec moi la leçon essentie le 
rôle ainsi joué par l1 France nous enseigne. | 

IL arrive bien souvent qu'on dise imprudemment: ]1 Frines 


est d'Europe, la France est d'Afrique... est-il sûr que l:1 e 
soit d'Asie ? 

L'effort entrepris par notre diplomatie et par nos arn 
la fin de la guerre, l'effort soutenu des combattant! 
en Extrême-Orient incitent à démontrer que la \o 
France est universelle, Mais cette vocation univers 
le contraire de cet appétit de conquête et de domin:! 
mené l'impérialisme nippon aux abimes. 

Puisse cet exemple servir d'enseignement à tou 

En regard, laissez-mei lire ces quelques ligne: mon 
maître et ami M. Grousset publiait, il y a quelque: 

Le Monde : 

« La France, écrivait-il précisément À propos du tr 
à votre ratification, la France aux traités de San F 
vient d'introduire dans la société des nations lil 
Nam, le Cambodge et le Laos. Les trois pays rester u 
nôtre par une symbiose avant tout « culturelle », ma ’ 
propre volonté, la période de gérance a pris fin. L'| est 

ns 
. 


revu 


7] 


t 


venu de nous demander si, pendant cette période 
correctement exercé les mandats que les hasards de l'h<toin 
nous avaient conflés. Si, dans le jugement de Ja posts d 
avons droit, de la part de nos anciens protégés, à q , 
reconnaissance, de ce qui fut notre œuvre là-bas que 1 t- 
il d’incontesté et de définitif ? 


« Il restera, certes, à notre actif, d’avoir créé ] ige 
moderne de l'Indochine, comme l'Angleterre a créé , de 
l'Inde, comme l'Union des Soviets a décuplé celui d \sie 
russe. Mais, plus encore peut-être, nous conserveror béné 
fice moral d'avoir ressuscité, par notre Ecole fra: Ex- 
trème-Orient, l'immense passé des civilisations indochi , 


Je ne veux pas seulement mettre à profit cette 
associer le Gouvernement à l'hommage «+ vient d'êtr 
à l'occasion de son cinquantenaire, à l'école française d' - 
Orient. Je veux surtout me féliciter que M. René Grionsset alt 
posé le problème de fond, qui se rattache à celui que nous 
avons, pur la négotiation et la conclusion du traite de Sa 
Francisco, essayé bien imparfaitement de résoudre. 

Car, à travers l'analyse de M. René Grousset, I feste 


une loi profonde, la foi d’une solidarité trop i 
sible mais de plus en plus réelle entre les civilisat ri- 
hériques situées aux extrémités du monde, Cette : irité 
ient peut-être, sûrement même, à l'ancienneté de leur re 
Elle tient aussi, sans aucun doute, à la communaut 3 
menace qui pèse sur elles. Mais elle tient, surtout, à la cer 
titude que leur résistance à l'agression procède d'une \o!nté 
non moins tenace de rendre à nouveau possible la négo l'ion 
Telle est, mesdames, messieurs, la signiflcation véril el 
profonde du traité de réconciliation qui fut, le 8 = bre 
dernier, signé par quarante-huit nations sur le bord d'u n 
dont puisse le nom être de bon augure pour Je tr à 
paix en Asie et pour le salut de la paix dans le monde. :A77{au 
dissements au centre, à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Boutbien. 

M. Léon Boutbien. Mes chers collègues, les derni: puroies 
de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères seu ni 
clore ce débat. 

En réalité, il reste encore, à notre avis, des prol el 

t es 


des questions à poser. Malgré l'ampleur et la haut: 
des interventions faites à cette tribune, bien des | 
lent encore à préciser à propos de la ratification 
paix avec le Japon. 

S'agit-il d'une paix séparée ? S'agit-il d'une ] 
mais non séparée ? S'agit-il d'un traité de paix ou, © 
d'une opportunité en ue et d'un règlement passa: 
visoire, d'une situation de fait ? 

En effet, en même temps que l'on parle d'instituer 
et de signer un traité avec le Japon, il ne faut pas 
la guerre fait rage en Asie, que sur le front de Cor 
sur celui d'Indochine elle continue. Marquons aussi qu !! 
comme un paradoxe de l'histoire à discuter aujourd? 
le Japon dans les conditions où nous Je faisons, com} 
de la situation de ce pays et des souvenirs que Pearl Ian! 
Bataan, Langson ont inscrit dans notre mémoire, 


" 
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c'est bien parce que la situation internationale est com- 
arce que les alliances sont renversées, 


Mais 
tement transformée, p: 
pont que le Japon a subi une profonde transforîation interne 


D le traité de paix se pose dans les termes où il se présente 

au 1! d hui. à : , ’ ? x 1 
Qu'il me soit cependant permis d'en analyser de plus près le 

. 1 

Le 


| est certainement dur de dire, comme l'a fait notre ami 
«e à la tribune de l'Assemblée de l'Union française, qu'il 
t là d'un trailé préfabriqué, d'un traité contradictoire, 


d'un traité incomplet, d'un traité transitoire. Mais chacun de 
ces qualificatifs est vrai. 

{ st un traité préfabriqué dans la mesure où la France a 
#6 absente lors de son élaboration, aussi bien au Caire, à 


ta et à Potsdam. Et ce n'est pas grâce aux Russes que la 
Yrance participe aujourd'hui à ces discussions puisque, dans 
ositions de septembre 1947, notre pays était exclu du 

des grandes puissances représentatives pour l'Asie. 
me, récemment encore, dans les propositions faites par 

\ myko à Washington, on n'atlendait même pas la rati- 
je la France pour que le traité puisse entrer en vigueur. 

: done, aujourd'hui, nous discutons de celte question, nous 
pas à remercier l'Union soviétique, bien au contraire. 
n'est pas pour aulant que nous ne devons pas dénon- 

les méthodes employées par les Etats-Unis et que nous ne 
voulons pas voir se renouveler, Si nous comprenons la crainte 
r'ils ont éprouvée et les souvenirs qu'a réeillés l'agression 
tale de la Corée du Nord contre la Corée du Sud et qu'une 


1 
, 
association d'idées relie naturellement À Pearl Harbour, il 
n'en est pas moins vrai que nous réprouvons de tels nt cédés 
internationaux. 

Ce n’est pas parce qu’un ambassadeur itinérant traverse pen- 


ant deux jours notre pays, ce n'est pas parce qu'a lieu un 
échange de correspondance ‘et que notre Gouvernement fait 
tous ses eflorts pour obtenir l'amélioration d’un traité que 
nous devons nous estimer satisfaits. IL à fallu quatre jours à 
cinquante et une nalions présentes, à raison d'une heure cha- 
pour dire « Oui » Ou « non » sur une question aussi 
nentale. 11 semble que de telles méthodes devraient être 

s, même si l’on comprend les raisons de sécurité 

qui ont pu les inspirer. 
On a beaucoup insisté sur le fait que ce traité de paix 
excluait, au fond, l'Asie, bien qu'il fût théoriquement destiné 
à l'Asie, En effet, pour des raisons différentes d'ailleurs, ni la 
Chine, ni l'Inde, mi la Birmanie n'y participent. 

Cette absence asiatique dans la ratification du traité est une 
source d'inquiétude pour l'avenir. Il ne suffit pas, en effet, de 
rédiger un traité. Au cours de son exposé, M. le secrétaire 
d'Elat a indiqué que le secrétaire d'Etat britannique au com- 
merce avait lui-même indiqué que la discussion d'un traité de 
paix n'etait pas une occasion d'opérations commerc Mais 


+ 


ules, 


il ne fant pas, non plus, se faire d'illusions: on ne fixe pas le 
lestin d'un peuple par la signature d'un traité de paix. On ne 
le fait que dans la mesure où l’on souscrit aux lois naturelles 


[ 


de sa géographie, de son histoire, de son développement, et 
r là-mèême, on s'oriente vers une coopération pacifique 

l'une opportunité de sécurité dont, hélas! on peut 
ire qu'à l'analyse certains aspects semblent inquiétants, 


au Heu 


Les Uques ne s'adressent pas au gouvernement français, 
qu'il faut louer de ses efforts, mais au contraire à une certaine 
le e que l’on voit se développer dans la politique interna- 
Li 
0 


Ansi, le terme de traité « préfabriqué » ne parait pas 
si! 


est aussi contradictoire. 

De méme qu'on reconnait l'âge d'une coupe géologique à 
( es stralifications surcessives. on peut constater que ce 
Ù 1mposé de parties contradictoires. Si, dans ses clau- 
ses miques et militaires, le traité est unique en son genre 
is li mesure où ne figure aucune clause de limitation de 
1 laire, il n’en est pas moins vrai qu'en matière 
jamais un pays ne fut autant ampulé que Je Japon: 
4 p. 1x) de son territoire national lui a été soustrait et réparti 
Inég nt ent'e les quatres grandes puissances asiatiques 

Chacune à pris sa part et l'Union soviétique n'a 
ni au partage, ni au découpage. 

, plux exactement la couronne d'Annam. aurait pu. 

cre, faire reconnaître leurs droits sur les îles Para- 
es îles Spartiy. Ne négligeons pas cette reconnais- 
\ s droits fondamentaux de l'Union française, malgré 
ion donnée par M. Gromyko À l'article 2 de sa pro- 
te San Francisco jorsqu'il revendiquait ces îles au 
. a république populaire chinoise. 

lions tort de négliger l'importance stratégique des 
5, Importance comprise dès 1928 par les Japonais 


qui les occupèrent parce qu'elles sont sur la voie 
: l'ETESSION vers le Sud-Est asiatique et la voie normale 
-.<"ment vers les Philippines, 





Nous d s intéresser À la cont tion née de ce 
d CONpaL l li € [ 1 woutit à i ? vi à } ® 
lions d'ha ilaris sur quatre es, et jui iù t du Ja lh, m1 
] ! M J e, 
J fouur- 
nissé 

Il l | 
jourd'hui, 1 e 
4 | 
tr IV { i { il, 
joit v 

5 { » 
la 
Il est \! ue dans 

Va 1e q | ins Île 
cas du Ja l L « Li pius e à s en 
| J | t i 
faut s tI te 
Chargé 

Mais À | vé 
ue = il L 

i 1 i lu } À 
n10sS (y! l e part 1 . 
l sé pa f le, t il \ à 

{ st pt vent à 1 \ pu \ EN: 
au sud, € «1 D petcra i 
. la { 1 \ )[ | { be » 
rions pas vu tie précipitation à voulou ener et ! r 
le traité de paix avec le Japon. 

Ou { st ce 4 11, 1 s | { TRE tel est & 3 
garantit pour main contre la rer nce du m litarisme 
japonais ? Cest un engage nt des Et Unis, qui Ss exprime 
ainsi : X rt 3 e mal prenait Ja pon 
Si DOus avons 1 uinpress À ( ep S 1 hins 
nilitari ] u 1 nl C1 Î { { \ - 
SONS Ina ti premiel me 1 jo s Cvenluel- 
lement exercer un contr ll livraisons d'armement 

C'est la seule garantie que 1 s ayons pratiquement quant 
à la renaiss e d'un mlitarisme japonais 

Le nn st 1 tisant le regretta Ji 1 s { iraité In 
n'ail pas fait Ja vlace qu'il mérite à l'effort entre s par 16 
peupie japonais s le 21 at 194: 1e d i for 
Imation sociale; je veux parler de l'effort ré I lémon- 
cratique, de cet effurt vers le suffrage universel, pour une 
démocratisation de la vie économique { à luit tre les 
monopoles, du parlage des terres permellant, en ff i 
90 p. 100 de la population d'exploiter directement sol alors 
que ce rapport n'était que de 45 p. 100 \4 ans p ti 

Nous devons également saluer l'effort isidéral été 
entrepris par no m.s socialistes japonais, effort q s ont 
poursuivi sur 1e plan goltique comme sur 1e quan Sy 
Aujourd'hui, ie Japor compte huit n ns tra 3 
syndiqués et une forte organsalion poitique socialiste en 
liaison directe avec notre Internationale. 

Que retrouvons-nons dans le traité de paix qui garantisse 
l'expérience de démocratisation ? Qui nous dit que demain, 


lorsque l'occupation ou les conditions de l'occupation actuelle 





auront cessé, ne se produira pas une iissan le toutes 
les cliques militaires fascistes qui s'empareront du pouvoir 
sans nus soyons en mesure de réaliser des interven- 
tions quel nques pour g rantir l'exercice des libertés démo- 


cratiques dans ce pays ? 
1 


I y à peut-être plus. C'est là l'hypothèse qui me parait la 


plus redoutable quant à la paix du n le, Le Japon évoluera 
vers Son destin. Il est possible qu'au Pentagone on se rende 
compte de cetie évolution possible, Il n'est pas absolument 
certain que l'on puisse imposer au Japon son orientation. 


C'est M. Morrisson qui le disait lui-même aux Communes : 
sont pas les Etats-Unis qui feront ce choix pour 
Je Japon. Ce pays térêts considérables sur Je continent 
chinois et je crois que, de ce fait, ce sera à Tokio de prendre 
sa décision en toute indépendance. » 

A'ors, si les Américains ont l'impression que demain lé 
Japon risque de leur é« happer, ne seront-ils pas tentés, éprou- 
vant cette espèce de souci d'une ruplure dans la politique 
d'équilibre, précipiter un peu les événements pour se servir 
du Japon quand ils peuvent encore s'en servir, 

1 y à incontestablement une merace redoutable 
il ronvient de porter attention. 

Mais voici la plus grande difficulté d'avenir, en aëmettant 
même que la coexistence pacifique s'avère possible en Asie: 
si l'on interdit, comme àl est normal, les pratiques commer- 
ciales déloyales pour le Japon — encore devons-nous recon- 
naître que dans aucune convention internationale n'est édictée 
ni énoncée d'une manière très claire la définition des pratiques 
déloyales en matière commerciale — et, bien plus, si le 
marché chinois est fermé, ‘si les barrières européennes s'éri- 


« Le ne 


, ‘ 
au des II lt 


sur laquelle 
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la pénétration des produits nippons, si le Il s’agit, bien entendu, de l'Union française 
n rmé à la suite de la renon- garante de À one gym gr des trois Elals associt 
convention internationale sur les marchés Les événéments qui se sont déroulés ces der 
ra-t-il encore à ce pays pour pouvoir n'établissent-ils pas la preuve que cette indé}x 
uvoir vivre 1 fallacieuse si l’Union française n'était pas là ] 
| faut se demander si ce pays, la protection ? 
me, ne sgra pas tenté de recher- M. le président. La parole est à M. Liautey. 
par les forces classiques et tra- M. André Liautey. Monsieur le secrétaire d'Etat 
mprs celle des armes. étrangères, je tiens à préciser qu’au moment où 
it dire que ce traité est une besoin de toutes ses ressources pour défendre sor 
mplète dans la mesure où il ne et ses droits, il est regrettable qu’elle se batte da 
ra ni suffisantes sur les possibilités pour assurer l'indépendance de peuples qui veu 
Japon et les transformations de struc- d'elle au profit de telle ou telle autre grande 
en Asle. sons ua) M. le président. Je mets aux voix l’article uniq 
mettre qu'un eflort ait été entrepris dans de loi. s 
- ne - ta 0 Ds Du gone he M. Arthur Giovoni. Nous demandons le scrutin. 
tique , mais le traité ne constitue pas, À nos veux, M. le président. Je suis saisi d’une demani 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personnne ne demande plu: 





ts0 jals 1e 


uffisante 
méme si nous ne refusons pas aujourd’hui 
int que tel, les réserves fondamentales que , 
nt valables pour l'avenir. Elles indiquent Le scrutin est clos. « | 
tre souci de ne pas limiter aujourd'hui la (MM. les secrétaires font le dépouillement des 1 
de sécurité dans le Pacifique a comme M. le président. Voici le résultat du dépouillem 
iu fond, dans l'avenir que nous souhaitons Un : 
véritables conditions d'un traité de paix Nombre des votanis.................. 
lusion duquel seront conviés tous les pays Malorñé absolue........c000000.0.e 
ront réglés nous le souhaitons, dans :e Pour l’adoption........... 399 
ndance des peuples, dans le respect de leur Contre 
es grands problèmes qui, actuellement, 
le problème de la Corée et le prob'ème L'Assemblée nationale a adopté, 


.. c…ssssssssss 101 


moment-là seulement que l'on pourra 
chose qu'une espèce d'opportunité ne 5 
régla qu'une situation de fait provisoire et que l'on pourra 
ORDRE DU JOUR 


transformer rt en une véritable coopération économique 
et pacifique entre peuples, (Applandissements à gauche.) : pee 
M. le président. Personne ne den plus la parole dans la M. le président. Aujourd'hui, à quinze heu 
n , séance publique: 
Réponses des ministres à des questions orales : 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de 
l’Assemblée nationale dans sa première législ 
modification des articles 48 à 58 de la loi du 2? 
sur les dommages de guerre {n°* 1962, 2463 — M. R 
Km = - 
hscussion de la proposition de loi de MM. Fran 
et Minjoz, tendant à la réparation des préjudices 
subis par certains fonctionnaires (n° 869 — M. Wu; 
t porteur) ; 
, pi … | a eee Discussion de la proposition de loi (n° 585) de MM. I 
. - André Liautey. Je demande la parole, pour expliquer mon Dupont et Léon Noël. nes à faire a Lun 
ési role ; y senliane d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions r« 
nn procigent, La parole est à M. Liautey, pour expliquer combattants (n° 1960, 1992 — M. Commentry rappo 
l otre * M, Vs, 
Sd : sidi ; Discussion en deuxième lecture du projet de loi por! 
» André Liautey. Pour just fer l'approbation du traité avec général du personnel des pes À À ” des Ab 
"li lé ré t } r ù deres pe 
us: 4° , -crélaire l'Etat ar aflaires étrangeres s'est publics communaux (n°* 925, 2639, 2988 — M. Jean Ne 
lélicité de ce que la participation de la France à ce traite avait porteur) ; ! - 
élé au ru ins pour partk le résultat des coûteux eflorts que Discussion des propositions de loi: 4° de MM. Jean-I 
ne LE il sui )! s « ] + died de dr l ndan( e des peuples du (n° 139), tendant à modifier les dispositions de la L 
N Le + , qui À. ve Lo ñ _ . 18, a-1 il an, contre ] impérialisme du 23 mars 1949 portant revision des rentes viagères 
soi t ”. ue D - sonne tt à nt mn issocier — mon silence à de entre pere “uliers ; 20 de M. Ga lard (n° 163). tendant 
es nt 1 ons irve € » I r st Fe : ’»r( cel © p « _ , 
Je consid S \ l'es hi pot l" lis, l he gg" l'article {* de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 rev: 
n0® en Do ES A es ee rentes viagères constituées entre particuliers; 3° 
l s ii s « 1Urt s ( 1 ) ‘n'ont > H L >» ee ‘ » £ | 
Los butmonts sheet lé . AL ge — x À Dr du Rau et Siefridt (n° 396), tendant à compléter le: 
op pu nn 073 mit ( r es vpern 19 contre la France qui des lois n° 49-420 du 25 mars-4949 et n° 51-695 du 
ur né 14 securité € \ prospérité, , hs de , à -n ;s ' 
:rces de la France. Son sang. ses : de ns portant revision et majoration de certaines re 
tre aflect A vd | Sa2E, irmes et tr argent 4° de MM. Defos du Rau, Garet et Siefridt (n° 41! 
r'é iflectés d'abord à la défense de ses droits dont compléter l'article 4 de la loi du 25 mars 1949 sur 
e est parfaitement compatible avec les principes de des aard visgères À  Ec Pon se à " Eat 
on humaine qu'elle a | onstamment mis en œuvre, lout sieurs de ses “collègues ‘(he 508) DE] * nti 
x de la constitution de l'empire que lu jaiss c peus y EE , x nee: 
République. Ed sn cipe de l'échelle mobile en faveur des rente: 
y réserves faites, le grouve du parti paysan d'union 6° de M. Frédérie-Dupont et p'usieurs de ses collègu 
\ la ratification du traité parce que, dans l'équi- tendant à revalcriser les rentes viagères souscriles 
des force en Asie et dans le monde. :l sblte institutions de prévoyance ou de sécurité sociale 
ciateurs n'avaient pas la possibilité d'obtenir des l'article 18 de l'ordonnance du 4 octobre 1945; 7 
tions plus favorables pour notre pays ric-Dupont et piusieurs de ses collègues (n° 624 
x de ai. à aux et les conditions de revalorisation des 1 
M. le secrétair : demande 2 À alorisation de 
À e d'Etat aux affaires étrangères. Je demande la 8° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° !2 
| à reva.oriser les rentes viagères visées par les 19i< 1 
M, le président, La ] le est à le secrétaire d'E > "9 agères visées par les ! 
. Fe se de t. La] \ M. le secrétaire d'Etat aux 4 mai 1945, n° 49-420 du 25 mars 1949, n° 49-109 
1949 et n° 51-607 du 24 mai 1951; 9° de M. Min) 


ISCUSSION Lenera . 
La d ission générale est « ? 
Je consu'te l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
le unique, 
(L'Assemblée, cor sullée, décide de pusser à la discussion de 
l'article unique.) 
M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 
« Article unique. Le Président de la République est aulo- 
* à ratifier le traité de paix signé 4 San Francisco le 8 sep- 
1951 entre le Japon et quarante-huit Etats, dont Ja 
ra traité dont le texte est annexé à la présente loi. » 


1 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Mes chers col- de ses collègues (n° 1497), tendant à revaloriser 
} sine que ses propos tenus par M. Liautey procèdent viagires versées par les personnes morales en tant 
a voue. y s accessoire d’un legs; 10° de M. Médecin (n° 151 
de l'indépendance du Cambodge, du interpréter la loi du 2 août 1949 en ce qui concer! 
iformément aux traités conclus et dits « de capital à prime unique » (Dispositi 
nationale, dans le cadre de l’Union les rentes viagères constituées entre particulier, 





2968 — M. Maurice Grimaud, rapporteur); 
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 crtintititl 
piscussion de la proposition de loi (n° 211) de M. Lambert 
| plusieurs de ses collègues, tendant à modifier et à compléter 
L bi n° 46-1182 du 24 mai 1446 relative à l'attribution de prèts 
Pnstallation du crédit agricole mutuel aux jeunes ménages 
agriculteurs (n° 1782 — M. Billat, rapporteur); 
‘piscussion de la proposition de loi (n° 1021) de M. Charpen- 
tier et plusieurs de ses colli gues, tendant à compléter 1 arti- 
cle 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 moditiée relatif à la 
conversion du métayage cn fermage (n° 1032 — M. Lamarque- 
rapporteur) ; FA , s 
Discussion des propositions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent 
et nlusieurs de ses collègues n° 576), tendant à moditier 
L'ordonuanre du 17 octobre 1945 sur le statut du fermage et 
du mctavage, modifiée par les lois du 13 avril 1946 et du 
41 décembre 4948; 2° de M. Charpentier et plusieurs de ses col- 
] n° 913), tendant à moditier l'article 22 de l'ordonnance 
octobre 1945 portant statut du fermage et du mélayage 
023 — M. Lamarque-Cando, rapporteur); 
Discussion de la proposition de résolution (n° 350) de 
Wu Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues, tendant à 
nviter le Gouvernement à moditier la décision du 19 juillet 
19 1 ministère de l’agriculture relative au mode d'attribu- 
tion de la prime exceptionnelle de soulien de la culture de 
l'olnier: 4° en ouvrant de nouveaux délais pour les déclara- 
tions de culture; 2° en supprimant l'abattement pour les vingt- 
cinq premiers pieds d'oliviers et en payant la prime à compter 
du vremier olivier (n° 2669 — M. Lucien Lambert, rapporteur); 
Discussion de la proposition de loi (n° 374) de M. Lucien 
Lambert et plusieurs de ses collègues, tendant à porter les taux 
des primes d'encouragement à la cullure de l'olivier à 50 francs 
pour les o'iviers régénérés et à 150 francs par er d'olivier 
nouvellement planté (n° 2661 — M. Lucien Lambert, rappor- 
ur) ; 
g 2 de la proposition de loi {n° 920) de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues, tendant à indemniser les com- 
mercants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au 
bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient 
leur fonds lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits 
par suite de faits de guerre (u° 2365 — M. Emile Halbout, rap- 
orleur); 
PDis ussion de la proposition de loi (n° 1128) de M. Bissa] 
et plusieurs de ses collègues, portant fixation du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti applicable dans les départe- 
ments d'outre-mer (n° 1971 — M. Boutbien, rapporteur); 
Discussion de la proposition de loi de MM. Dominjon, Gri- 
maud et Jean Cayeux, tendant à modifier l'ordonnance du 
31 octobre 1945 sur la lutte antituberculeuse (n° 1083 — M. Jean 
Cayeux, rapporteur) ; 
biseussion : EL. du projet de loi relatif au contrôle des ententes 
professionnelles; IL des propositions de loi: 1° de M. Henri 
leitgen, tendant à réglementer les ententes économiques, à 
Ù celles qui sont contraires à l'intérêt général et 
conférer à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de 
€ 


Cardo, 


legues 


lerdire 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser 
le contrôle des ententes professionnelles ; 3° de M. Louis Valion 
t plusieurs de ses collègues, sur le contrôle et la réglemen- 
tation des ententes industrielles et commerciales (n° 496, 2145, 
3 — Mme Poinso-Chapuis, rapporteur) ; 

ussion de la proposition de résolution (n° 1135) de 

rt et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 

rnement à garantir la prime de modernisation aux fer- 

s prodacteurs de blé et acquittant leur fermage en nature 

* 15 -- M. Fourvel, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Tourné et plusieurs 
de ses co'lègues, tendant à créer le statut des sourds de guerre 
(n° 1024, 2734 — M. Tourné, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi (n° 1166) de M. Guislain 
el plnsieurs de ses collègues, tendant à compléter l'article 13 
de à loi du 6 août 1948 et l’article 10 de Ja loi du 9 septembre 
HS élab'issant statuts des déportés de la Résistance et des 
déportés politiques (n° 2139 — M. Guislain, rapporteur) ; 

Discussion de la pe de résolution (n° 1784) de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
k Gouvernement à pee d'urgence toutes dispositions pour 
eHeciuer Ja péréquation des retraites des ouvriers d'Etat, béné- 
liciires de la loi n° 49-1097 du 2 M. Le 
Loulaler, rapporteur) ; 

, Discussion des propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
te ses collègues (n° 1288), tendant à revaloriser les pensions 
“ea sécurité sociale; 2° de M. Wagner et plusieurs de ses 
fouezues (n° 1480), tendant à compléter la loi n° 51-1126 du 
® Septembre 1951 portant majoration des taux de l'allocation 
raire, de la retraite des vieux travailleurs salariés et des 
‘ions familiales, en ce qui concerne les pensions et rentes 
illesse, les pensions d'invalidité, les pensions de veufs 
ves et les pensions de réversion prévues par l’ordon- 
* L° 49-244 qu 19 octobre 1945 modiliée et les pensions 


août 1949 (n° 1877 - 


te 
ter 


pres! 


André 


Aubry 


Barangé 





prévues pat l'ordonnance n 
rapporteur 


— M. Merck, 
uite de la 
mettre 


Cinq 


VIeUXx 


hnees de 


(La séance 





ANNEXE 


1" séance du vendredi 28 mars 


Sur le 
Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée na 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Charles), 
Maine<t-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d'Asson 
Baurens. 
Baylet 
Beaumont 
Béchard (Paul), 
Bèche Emile). 
Becquet. 
Begouin 
Ben Ajy Cherif, 
Bérard (François). 
Eenbahmed 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet. 
kettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 
Billiemaz. 
Binot 
Blachette. 
Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhev Jean). 
Bourde lès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 
Bouxom 
Brahirni 
Brifflod 
Bruyneel. 
Burlot, 


(Jacques). 


(de). 


de). 


Ali}, 


sur le 


projet 


Mostefa). 





23 MARS 1952 


D 14 
19-41 


» 


S discussion de la proposition de 1! n° 5 
M. Pierre Villon et plusieurs de ses 


à onze heures 


du 18 octobre 1945 


coll 
iux vieux mélavers, pouvant justifie le pius 
métavage, de bénéficier de lallo 
ravailleurs salariés (n° 1887 M. 
La séance est levée. 


est levés quara 


1 ) 
tendant 
de vin 
ion à 
rapporteu 


purs, 


CLastera, 


184 ing minule 


1619 


- 
à per- 


1° 1894 


de 
gt- 
Ux 
r'). 


s.) 


Le Chef du service de la sténographe 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL LaAIsSsSY, 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


SCRUTIN (N° 


traué de paix 


vo!a 
absolue....... 


jonale a 


Ont voté pour : 


Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Catllavet, 

Caliot (Oiivier). 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine <t-Oise. 

Cartier (Marcel) 
Drôme, 


-assagne, 


atoire 
aätrice 
ivelier. 
aveux (Jean), 
\abenat 
lot (44 in). 
1 


l 
\at 
irpentier 
1 


| 
| 
| 
} 
LE 
} 


tellain 
hevallier Jacques). 
hevigné (de). 
hristiaens 
offin 
wlin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves). Aisne. 
Condat-Maharman. 
Conte, 
Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfre 1}, 
Haute-Garonne 
Coste-Fluret (Paul), 
Hérault. 
Coudert, 
Coudray 
Courant Pierre), 
Couston (Paul! 
Coutant (Robert). 
Lrouzier, 
Dagain 
Daladier (Fdouard),. 
Darou 
David !Jean-Paul), 
Seine<t-Oise, 
Lavid (Marcel), 
Landes. 
Deboudt 
Defferre. 
Defos du 
PDegoutte 
Mme Degr 
beixonne. 
Dejean 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbus 
D lcos 
Delmotte. 
Cenais (Joseph). 
Denis ‘André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard), 


{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
L 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


Lucien). 
Pau. 


nd. 


(Yvon). 


82) 


1952. 


are 


Deshwurs. 

LDesson 

bDetœuf. 

Devemv 

Lezarnaukis. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

Dixm er 

Dornmergue. 

Dorey, 

Douala 

bDoutrellot, 

Dr 1venY., 

bubois, 

bDucos, 

Drmas Joseph). 
upraz (Joannès), 

juesne, 


Jacques), 


Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle 


Gabo 

saillars 

Galy-Gasparrou. 

saravel 

Gardey tAbeh, 

aret (Pierre). 

LUau 

LAVINI. 

Gazier. 

(en1on, 

nernez, 

(ose! 

ïoubert. 

GouMn 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice) 

Loire-Inférieure. 

Guérard 

Guichard. 

Guille 

(1 
Jean), 
reure. 
Antoine}, 





… 
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Hakiki 
Halbout 


Henneguelle. 


Heuillard 


Houphouet-Boigny. 


Hugues 


Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph 
André}, 


Bulin 


Hutin-Desgré 


Jacquin 
Jaquet 


Jarrosson 
dean (LA 
Jean-Moreau, Yonne. 


Joubert 
Juglas 
Jun 
ke 
Kir 
Klock 
Laborbe 
labr: 
Lacaze 


La Chambr 
Larombe., 


Lacoste 
Lafavy 
Lai re 
Mme La 
La le 
Lamarq 


Lane! di 


ve e 


Laniel (J 
Pier 


Lap e 
Laplace 
Lauren 
Canta 
Lauret 
Aveyr 
Le Bail 


Lecanux {. 


t 


Lecourt 
Le 
Le Coza 


Leenhardt 
Lefebvre 
Franci 


Mme 
Letèv re 


Ardennes 


Lejeune 
Mine 
Le Roy 


Le Sciell 


Le Sént 
Letor 


Liautew 
Litalien 
Liurette 
Loustau 


Loustaunau-Lacau. 


Louve! 
Lucas, 
Lussy 
Mabrut 
Mailhe 


Mamadou 
Manceau 


Main: 


Marcellir 


Marie 
Martel 


Haute-Savoie. 


Martinaud-Déplat, 


Masson 
Masst 


Maurellet. 





MM 


Astier de La Vigerte ‘d') 
Bal)anger 
Seine<t-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Benoist 


Seineet-Oise 


Benoit 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bisso!l 
Bonte 
Boula 


Mayer (Daniel), Seine 


Cert 


cois), Deux-Sèvres. 


Meunier (Jean), 


Bert 


Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 


Moro Giafferri (de). 


Mutter (André), 
Naegelen (Marcel). 


Coutall 


Lempereur, 


irneau. 
Levacher 
Levindrew 


Charles). 


Mme Poinso-Chapuis. 


Raffarin 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 

Alger. 

Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

saint-Cyr. 

sSaivre (de) 

Salliard du Rivault. 

“auva)on. 

savary., 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 

Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle, 

Schumann (Maurice), 

Nora, 

Secréta n. 

segelle, 

Sibué, 

sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

“on. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Sail. 

Solinhac, 

Souquès (Pierre), 

Sourbet. 

raillade. 

reitgen (Pierre- 
Henri), 

remple 

Fhibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
ringuy (de). 
riteux. 
loublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
lurines. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor, 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil. 
Véry Emmanuel). 
Viatte 
vul rd. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner, 
Wasmer 
Yacine Diallo). 








Ont voté contre : 





Zodi Ikhia. 





Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred 


Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lenormand (André). 
Manceau (Robert), 





Bardon (André), 


Benouville (de). 


Bouvier O'Cottereau. 


Caillet (Francis), 


Chaban-Delmas. 


Dassault (Marcel). 





Mancey (André), Renard 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord |Mme ko 
Marly (André), Rochet 
Mlle Marzin. Rosenbla! 
Maton. Rourau! 
Mercier (André), Oise |Sauer 
Meunier (Pierre), Serafini. 
Côte-d'Or. Signor. 
Midol. Mine S 
Mora. FThorez 
Mouton, Tillon 
Muller. Tourné 
Musmeaux. Tourtaud 
Noël (Marcel), Aube, [Tricart 
Patinaud. Mme 
Paul {Gabrie]). ; 
Pierrard. Védri: 
Mme Prin. Vergès 
Pronteau. Mme 
Prot. Villon 
Mme Rabaté. Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


Fouchet. Molinatti. 
Fouques-Duparc. Mondon. 
Frugier, Monsabert 
Furaud. Nisse. 
Garnier. Nocher 
Gaubert. Noël ! 








) 
Flandin (Jean-Michel). 


Edouard Bonnefous. 


Gaumont. 

Georges (Maurice). Palewski 

Gilliot. 

Godin. Pasteur 

Golvan. Patria 

Gracia (de). Pelleray, 

Grousseaud. Peytel. 

Guthmuller, Pinvidic, 

Halleguen. Prache. 

Haumesser. Prélot, 

Hénauit. Priou. 

Hettier de Boislambert.|Puy 

Hue! . Quinson. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. Renaud 

July. 

Kauffmann. Ritzenthaler 

Kœnig. Rousseau. 

Krieger (Alfred), Samson. 

Kuehn (René). Sanogo 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. \ 

Lemaire. Sou. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Maurice-Bokanowski, 

Mignot, 

Moatti, 


N'ont pas pris part au vote 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice) |Ouedraogs 
Maga (Hubert). jSenghor. 


Excusés ou absents par congé : 


Corniglion-Molinier. 
Devinat 

Faure (Edgar), Jura. 
Fonlupt-Esperaber. 






N'ont pas pris part au vote : 











Dassonville, 

Dbemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

l'uckos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 





Edouard Herriot. 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 









— 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votante..........sssososomsesenenses 
Majorité absolue...........sssssssossosenensssee 
Pour l'adoption. ssssssssssssssonse 
Contre PLRRRELLILLLLILLLLILLLLILLLELLLE) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifé 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





vo 











Gaulle (Pierre) (de). IPalewski 


Raingeard. 


Sesmai: 





résident de l’Assemblée 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


pe 
PROCES-VERBAL 


M. le president. Le proces-ve bal de la premiere séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 

HU n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopte, 


ET pue 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


varile 
De M. Giovor ur les mesures de violence dont le Gouver- 


nement rend coupable en Tunisie et sur les moyens qu'il 
entend emplover pour: mettre en rberté immédiate les munis- 
tr et tous natriotes tu ens, emprisonnés et déportés; 
lever l'état de ai supprimer la censure et rappeler MM. de 


Hautec lon e et Garbay; rapatrier les troupes et autres forces 
di pre tisfaiue les légitimes aspirations du peuple 
turn y à la lil etalu épendance 1 itionale : 

De M. Kriegel-Valrimont., sur: 1° les sanglants événements de 
la Guadeloum | Cou lesquels la police, tirant encore une 
f sur di trava en grève, a fait 4 morts, 13 blessés 


graves et de nombreux blessés; 2° les raisons pour lesquelles, 
en vio \ de la loi du mars 1956, de la Constitution et de 
la volont xpri e le 31 pinvier dernier par le conseil général 
de la Guadeloupe refusant de voter le budget, le Gouvernement 


rein de f t ix légitimes revendications de salaires 
di | 11 4 la Loti | Pr : 

be M. Jean Guittor ! 1° les responsabilités encourues 
fans In mouvelle erreur heiaire qui vient d'éclater : l'affaire 
Jean Deshaves: ?> les mesures que le Gonvernement compte 
prendre ati d'indenrniser la victime pour le préjudice qui lui 
a été carre 

La date d bat à f ultérieurement, 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M, le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 


pi rt À | ! 
UESTION 

M, le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M le pres ent ou 4 IniM:S les tinances et des aflaires 
‘ vniq À le M Jean ( iveux . 

Ma M. le } lent du mseil, ministue des finances et des 

{T re € | l fait nnaîitre qu'en accord avec 
l'auteur d tiot en demandait le report à la séanee de 
\ t 











IMPOSITION DES SOCIÉTÉS DISSOUTES 


M. le président. M. Billat expose à M. le président du conseil, 
ministre des tinances et des aflaires économiques, qu'une 
société, dissoute le 3 mai 1950, a réglé tous les impôts dort 
elle était redevable aux taux en vigueur à cette date, c'est 
dire impôts sur les sociétés : 24 p. 400, répartition des bénéli 
18 p. {0 ; que la loi du 8 janvier a porté l'impôt sur les sociétés 
à 3% p. 100, ce dernier taux trouvant son application pour les 
bénélices des exercices clos en 1950 ; que le gérant de la socié'é 
dissoute se voit réclamer la majoration de 10 p. 100 édictée per 
la loi du 8 janvier, et qu'il ne lui est plus possible de la faire 
payer par les associés qui ent, d’ailleurs, fait figurer les béns. 
iices repartis sur leurs déclarations de revenus. Il lui demanite 
s'il n’y a pas lieu d'appliquer à ce cas la règle admise pour 
sociétés disparues, règle assimilée au cas de décès pour 
pénalités 2 appet). 

La parole est à M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la 
srésilones du conseil, suppléant M. le président du cu: 
Ininistre des finances et des affaires économiques. 

M, Raymond Marcellin, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Sur le principe de l’exigibilité de la majoration d'impot 
la question poste comporte une réponse aftirmative. 

Cette majoration est en effet applicable pour l'imposition des 
bénétices des exercices clos en 1950. 

Dans le même ordre d'idées, un arrêt du Conseil d'Etat en 
date du 19 décembre 1941 a d'ailleurs décidé ceci: 

« Les impositions supplémentaires destinées à réparer les 
omissions ou insuffisances constatées &ans l'assiette des impôts 
sur les revenus sont émises au titre des années au cours des- 
quelles elles auraient dû normalement être établies. Elles ont 
pour objet d'atteindre le contribuable tel qu'il existait au 
17 janvier desdites années. Dans ces conditions, la circonstance 
qu'une société a été dissoute et liquidée avant l'expiration du 
délai de reprise ne saurait faire obstacle à l'établissement de 
ces impositions, » 

Sur ie point de savoir dans quelles conditions il est possi- 
b.e de parvenir au recouvrement de la majoration dans le cas 
envisagé, il s'agit là d’une question d'espèce qui ne pourrait 
être tranchée qu'après examen des circonstances particulières 
à chaque affaire. 

M. le président. La parole est à M. Billat. 


M. Paut Biltat. Monsieur le ministre, il s'agit d’une société À 
responsabilité limitée qui, du point de vue juridique comme 
du point de vue fiscal, a une personnalité propre, distincte de 
celle des associés qui la compusent, 

Cette société a été dissoute le 3 mai 1950. Et au moment de la 
dissolution, elle a réglé à votre administration tous les impôts 
dont elle était redevable, en particulier l'impôt sur les bénétices 
des sociétés. dont le taux, en mai 1950, était de 24 p. 100. 

C'est en janvier 1951 que la loi de finances a établi une majo- 
ration de cet impôt de 10 p. 100 pour les exercices clos en 14%). 

Le percepteur envoie à Foosion gérant de la société dissoute, 
non pas au domicile où se trouvait cette ancienne société qui 
a disparu, mais au domicile personnel du gérant, sa note par 
laquelle il réclame la somme de 38.473 franes en supplément 
de l'impôt sur les bénéfices de la société pour l'exercice 1%. 

Le gérant est maintenant un artisan, petit transporteur, q 
conduit Iui-mème son camion. I n'est pas en mesure de rég 
une telle somme. D'ailleurs, il n'en est s persomnelement 
redevable puisque c'est la société dissonte qui aurait dù régler 
cette somme si la majoration avait été établie, je suppose, ‘e 
1°" mai 1950, 

Il demande au directeur des contributions directes de ! 
vouloir examiner cette situation particulière et d’annuter 
supplément d'impôt établi à som nom en tant que gérant 
n'a pu recouvrer puisque ses fenctions ent cessé le 3 mui 

Le directeur des contributions directes, le 7 décembre 1° 
refuse. L'ancien gérant risque maïntenant une saisie conserva 
toire de la somme due. 

A notre avis, cette situation doit être réglée en obtenant ‘2 
l'administration des finances qu'elle n'exige plus la somme 
réclamée. 


SITUATION DE LA FEMME MARIÉE AU REGARD DAS SIGNIFICATIONS 
FAITES AU MARI 


M. le président. M. gg Denais demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
sur quel texte légal repose la prétention des régies financiéres 
de tenir pour valables à l'égard de la femme séparée de corps 
et de biens les significations faites au mari, notemment en 
ce qui concerne les délais de prescription. | 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence «u 
conseil, suppl int M. le président du conseil. ministre 5 
finances et des aflaires économiques, 
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M. Raymond Marcellin, secrélaire d'Elat à la préside du 
conseil. Lorsque la condition de cohabitation visée à l'arti- 
cle 1685 du ‘code général des impôts est rénlisée, la femme est 
tenue, solidairement avec son mari, au payement de la contri- 
bution mobilière et de la surtaxe progressive. 
Dès lors, les poursuites*engagées contre le mari iuterrompent 

rescription à l'égard de La femme, l'arti 1206 du 

disposant que les poursuites faites contre l'un 
teurs solidaires interrompent la prescription à l'égard 

ll en est toutefois autrement si, au 1% janvier 
d'imposition, la femme dispose d'une habitation s 
dispositions de l'article 1685 précité ne lui 
applicables et des poursuites ne peuvent être engag: 
encontre en tant que solidaire de son mari. 

De même, en matière de contributions indirectes, de taxes 
sur le chiffre d'affaires et de droits d'enregistrement incom- 
bant personnellement à la femmes séparée de corps et de biens, 
la signification ou Ja notification au seul mari d'actes on titres 
de perception ne peut, en règle générale, être 
comme interruptive de prescription, 

Toutefois, la question ne serait susceptible 
dans chaque cas d'espèce qu'après examen des circonstances 
varticulières de l'affaire. 


t 


ja 
civi 


sont 


considérée 


a 4 À Les 
l'être résolue 


ARGENT DE POCHE DES PENSIONNAIRES DES HOSPICES DE LA SEINE 

M. le président. M. Edouard Depreux attire l’attention de M. le 
président du consril, ministre des finances et des aflaires 
économiques, sur la question de l'argent de poche laissé à la 
disposition des pensionnaires des hospices de la Seine. Le 
taux n’en à pas été modifié depuis deux ans, malgré les déli- 
bérations prises par le conseil général. 1] lui demande si une 
solution impatiemment attendue pourra intervenir prochaine- 
ment. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
conseil, suppléant M. le président du conseil, 
finanees et des affaires économiques. 

M, Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Les propositions du conseil général de la Seine, ten- 
dant à la revalorisation des taux de l'allocation d'argent de 
poche servie par le département aux vieillards, infirmes et 
incurables hospitalisés au titre de la loi du 14 juillet 1905, 
n'avaient pu jusqu’à maintenant recevoir de suite, en raison 
des anomalies que comportait, au détriment des vieux travail- 
leurs salariés, le régime résultant de la combinaison des règle- 
mentations nationale et départementale en la matière. 

Depuis l'intervention de la loi n° 51-149 du 31 décembre 
191, qui a fait disparaître les anomalies incriminées, il parait 
possible, malgré les difficultés financières éprouvées par le 
département de la Seine et le caractère facultatif des dépenses 
qu'il s'impose ainsi, d'envisager l'approbation des nouveaux 
taux d'argent de poche votés par le conseil général et leur mise 
en vigueur à compter du 1% janvier 1952. 

M. le président. La parole est à M. Depreux. 

M. Edouard Dépreux. Monsieur le ministre, je n'ose vous 
dire que j'ai pleine satisfaction. Je note néanmoins qu'il vous 
paraît possible d'envisager maintenant une solution. 

_ Je vous assure qu’il s’agit d’une question particulièrement 
importante ef — je ne voudrais pas forcer les mots — assez 
dramatique. 

La somme qui est laissée À la disposition des malheureux 
hospitalisés est absolument dérisoire et les prive des menus 
plaisirs sans lesquels la vie n'a pas tout son sens. 

Je gens que tout le monde sera absolument d'accord pour 
faire le maximum d'efforts en faveur des plus déshérités de 
nos concitoyens. 


la présidence du 
ministre des 


SITUATION DU MARCHÉ FRANÇAIS DES POMMES A COUTEAU 


M. le président. M. Gaubert appelle l'attention de M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, sur la situation du marché français des pommes à 
couteau, à la suite des récents accords commerciaux conclus 
avec l'Italie, et lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour assurer l'écoulement, à prix rémunérateurs, aussi bien 
sur le marché intérieur qu’extérieur, de la récolte de 1951. 

La parole est à M. le se:rétaire d'Etat aux affaires écono- 
niques, suppléant M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. 

M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, la dernière récolte française de pommes 
4 été particulièrement faible. Elle n’a atteint, en effet, que les 
sept dixièmes de la récolte précédente. 

Aussi, un programme d'importation a-t-il été prévu pour la 
Campagne 1951-1952. Ce programme, qui avait été approuvé par 
‘© luuisière de l'agriculture dès le mois de septembre 1951, 
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M. Jean-Marie Coudoux. 


M. le président. Mon-ieur 
de ja question, vous n'avez pas 
La parole est à M. Gaubert. 


M. André Gaubert. Je tiens À souligner 
tation massive de pommes italiennes est traitée à propos d'une 
question orale, c'est parce que les services du n tère n'ont 
pas daigné répondre à la question écrite que j'avais p à ce 
sujet il y a deux mois, 

Un fait est certain: 
pommes ilaliennes a ét 
comimerciaux franco-ilaliens. 
entré de 20.000 à 3000 t 
Qui a pu autorisez celte entrée 

le ministre de l’agriculture ”? 

Comment allier une telle politique d'importations massives 
de fruits venant d’un pays où les prix de revient sont très infé- 
rieurs aux nôtres avec la pri endue défense de la production 
fruitière française ? 

Je crois qu'ü est inutile, monsieur le ministre, vous 
rappeler que les départements de l'Ouest, notamment la Sarthe, 
produisent d'importantes quantités de fruits savoureux et qui 
l’une très bonne conservation. 

M. René Schmitt. La reinette du Mans, par exemple 

M. André Gaubert. C'est le cas de la reinette du Mans, en effet, 
que je cite pour faire plaisir à M. Schmitt, et dont la réputation 
n'est plus à faire 

Depuis le choc produit par ce: importations massives, l'écou- 

lement des fruits est difticile, disent tous professionnels, 
aussi bien céux du négoce que cenx des conpératives, Des stocks 
considérables ont été perdus pendant les mois de janvier et 
de février et les producteurs s'estiment gravement lésés, 
Je voudrais, en conclusion, demander qu'unè enquête soit 
ouverte afin que soient connus ceux qui, alors qu'une licence 
d'importation de 2.000 tonnes était accordée, ont pris la respon- 
sabilité d'en faire rentrer 23.000 tonnes, 

Lorsqu'un de nos malheureux concitoyens passe en fraude 
quelques paquets de cigarettes à la douane, il est, en général, 
sévèrement puni. Or, vous dites que ces entrées de fruits ont 
eu lieu par surprise, inais s'agissant de 20.000 tonnes de fruits, 
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lrez, monsieur le ministre, que les services des 
pu laisser passer de telles quantités sans ins- 


dère que le Gouvernement doit faire 

érèts producteurs français avant ceux des 

liens et je demande que de pareils faits ne se 
ipplaudissements à l'extrême droite.) 


DE LA DATE DES VACANCES SCOLAIRES 


le président, M. Bouxom demande à M. le ministre de 
T l ie si l'expérience des grandes vacances sco- 
{ juillet, tentée par deux académies en 1951, sera 
ie À l'ensemble des académies. 

est à M. le ministre de l'éducation nationale. 
M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Mes chers 
ut is heureux de pouvoir, aujourd'hui, répondre 
itive à la question orale qui m'est posée par 

“OU 
le puis pas 

entiment que M. Bouxom a voulu, en posant 
er l'importance du problème et aussi l'ur- 


tement à nos collègues que ce problème 
dont j'ai eu l'occasion, dans les condi- 
tenant vous exposer, de me préoccuper 
de Grenelle, trouvera sa solution dès la 


ette solution, tous ceux qui aspirent à la 
de l'organisation de leur emploi du temps 
hains mois d'été seront bientôt définitive- 
e l'aménagement des vacances scolaires est 
is ans devant l'opinion publique. De nombreuses 
tions de parents d'élèves et d'orga- 
s ou économiques, des questions écrites ou 
mentaires, une résolution volée l'añ dernier par 
la République, une demande d'interpellation dépo- 
r M, Paul Coste-Floret — contraint ensuite au 
fonctions gouvernementales — immédiatement 
lhibault, député du Gard, de fréquents articles 
le journaux, de nombreux témoignages, en somme, 
lance du mouvement, favorable ou hostile, 
revision de la date des vacances scolaires, 

le plus souvent présentés en faveur de Ja modi- 
ite actuelle des vacances sont d'ordre climati- 

que, ton jue et social. 
que, dans la plus grande partie de la France 
à partir du mois de septembre, surtout après 
isez-moi de parler de régions qui me sont 
la vie en plein air devient singulière- 
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farmilialement chères 
ment difficile, alors que le mois de juillet est le mois le plus 
chaud , innée el, par là même, peu favorable aux efforts 


Le mn 
le plus, 


mois pendant lequel les journées 
Jongues, 
oir aussi que, pour assurer une meilleure orga- 
ransports et des stations de vacances, il y aurait 
rét à étendre la saison d'été sur la totalité du mois 


Enfin, c'est tout de même 14 un fait social dont il est 
impossible de ne pas tenir compte, les congés payés débutent 
fin du mais de juin et beaucoup de Français ne peu- 

iprès le 15 ou le 20 juillet. 
que j'énumère rapidement, pour si valables 
sauraient, pour le ministre de l'éducation 
léterminantes, Celles qui, bien entendu, doi- 
et votre décision et la mienne propre concernent 
he des études et la formation pédagogique et 
enfants. Ce sont elles qui, en l'occurrence, 
nt primordiales 
rs années, si j'en crois tous les rapports qui 
ses par les autorités académiques ou rectorales, 
jue, dans les dernières semaines de l’année scolaire 
t du {* au 15 juillet, les classes ne fonctionnent 
ment ni dans l'enseignement du second degré, ni 
ment technique, ni dans l'enseignement du pre- 


jurys d'examens et de concours font 
seurs de plus en plus nombreux. 
| s'est créé et il se crée un réseau étendu de 
es, encadrées surtout par des instituteurs. 
fesseurs appelés à siéger dans les Jurys 
ise périodiquement les classes des lycées 
la participation des maîtres aux colonies de 
ns indispensable parce qu'elle correspond 
! lucatif da maître, se traduit par 
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Il convient donc de trouver une solution qui réserve à l'a 
scolaire toute son efficacité en faisant disparaître les cau: 
désorganisation dont les deux dernières semaines sont 

sentement affectées. 

Premier élément, qui ne peut faire naïître aucune dif 
les considérations d'ordre pédagogique et social interd s 
nouvel aménagement des vacances qui aurait pour résultat 
augmenter la durée. 

On reproche trop souvent à notre enseignement d'exiger 
jeunes cerveaux une assimilation trop rapide, trop préci] 
de notions diverses pour que nous acceptions d'abréger e: 
le temps de la scolarité. 

Sur ce point, je le répète, il n'y aura pas l'ombre d’une 
culté, 

Mais ces considérations d'ordre pédagogique et social ne 
s'opposent pas «à priori à une modification des dates te 
qu'eiles sont fixées à l'heure actueile — 14 juillet, 1* octobre — 
par l'arrêté du 11 février 1939. 

L'année dernière, mon prédécesseur et ami M. Lapie avait 
consulté le conseil supérieur de l'éducation nationale et, sur 

con'orme de cet organisme, ordonna qu'une expérience 

faite en ce sens dans les établissements scolaires de deux 
icadémèes, que j'appellerai l’une continentale, l’autre maritime, 
l'académie de Nancy et l'académie de Rennes. 

Dans ces deux académies, le départ en vacances en 1951 à 
eu lieu le 1*% juiliet et la rentrée des classes le 15 septemin 
Les examens de la première session s’y sont déroulés du 1* au 
14 juillet; ceux de la deuxième session devaient avoir lieu a 
cours de la deuxième quinzaine de septembre. Malgré le trouble 
— heureusement ts me — provoqué, à la rentrée, par la 
grève du baccalauréat, les résultats de l’expérience ont permis 
de conclure, selon l'avis concordant des deux recteurs int 
ressés, que la fixation des vacances au {* juillet et de la rentrée 
des classes au 15 septembre serait une mesure bien accueiHie, 
du moins dans ces deux académies. 

Pour savoir si cette expérience, tentée dans les conditions 
que je viens de dire par M. Lapie, devait être celte année ou 
renouvelée ou étendue, j'ai décidé de procéder à une double 
consultation, une consuillation technique et une consultation 
parlementaire. 

Consultation technique: conformément aux dispositions de 
l'article 11 de la loi de 1946, j'ai prié le conseil supérieur de 
l'éducation nationale de me donner son opinion sur une éven- 
tuelle modification de la date des vacances. 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale, en réponse à 
ma question, propose le maintien des dates actuelles telles 
qu'elles sont fixées par l'arrêté du 11 février 1939, c'est-à-dire 
le départ en vacances le 14 juillet et !3 rentrée le 1% octobre. 

Mais le conseil supérieur de l'éducation nationale, considé- 
rant ce que j'ai appelé, sans aucune espèce d'idée péjorative, 
bien entendu, les éléments de désorganisation de la scolarité 
dans les deux dernières semaines de l’année scolaire, me pro- 
pose de consacrer ces derniers quinze jours. à des activités Giri 
gées qui, évidemment, s'ajouteraient au programme ecolaire, 
mais ne rentreraient pas dun le cadre de la scolarité et de 
l'enseignement, 

Au surplus, pour fixer définitivement la date des vacances, 
cet organisme me conseille de recourir aux travaux d'une com- 
mission qui pourrait s'’entourer des renseignements les plus 
divers afin de me faire des propositions définitives et solid 
ment justifiées pour l'année 1953. 

Je n'ai pas voulu, mes chers collègues, me borner à 
consullation technique, Je reconnais, en celte matière, l'a 
rite qui s'attache tout naturellement aux représentants 
plus qualifiés des diverses ordres de l'enseignement; n 
ministre de la République, j'ai le souci de consulter les re] 
sentants habilités à me faire connaître les sentiments de ] 
nion publique. C'est pourquoi j'ai demandé aux deux comn 
sions de l'éducation nationale, de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, de me faire connaître leur sentiment 
sur une éventedite modification de la date des vacances. 

Je pense que vous voudrez bien reconnaître que le mini: 
de l'éducation nationale — je ne demande pas, à cet égard, 
un salis/ecit, mais une simple constatation — se sera entoure 
de tous les renseignements qu'il devait recueillir avant de pren 
dre sa décision, 

J'ai done prié mon ami le président Billères, à l’Assemh'ée 
nationale, et le président Bordeneuve, au Conseil de la Répu 
blique, de réunir les commissions de l’éducation nationale ües 
deux assemblées aux fins de me faire connaître leur avis 

La commission de l'éducation nationale de l’Assemblée n1' 
nale a bien voulu m’entendre mercredi dernier et je dois 
raître mardi prochain devant la commission du Conseil 
République. Étant l'élément qui consulte, je n’entenis 
qu'un exposé objectif, comme je crois l'avoir fait devant 
commission de l'éducation nationale de l'Assembice, 
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l'audition du ministre, la commission de 1 éducation de me présenter, dès la rentrée d'octobre, des ju posiliuns 
nationale de l'Assemblée à délibéré et, le soir mème, son pré- précises que je soumettrais alors à l'agrément de l'Assemblée 
nationale {pplaudissements 


sident m'a fait parvenir le texte de la délibération suivante : 

« La commission de l'éducation nationale, consulkwe par le 
ministre de l'éducation nationale sur l'opportunité de l'amé- 
pagement de la date des vacances scolaires, considère que le 
maintien du statu quo » — du 14 juillet au 1% octobre 
« est nettement préférable à toute autre formule, qui répon- 
érait peut-être à des intérêts respectahles, mais qui, loin 
d'apporter aucun avantage aux études des élèves, risquerait 
d'en compromettre l'équilibre et l'harmonie ». 

Je ne puis pas vous dire encore quel sera l'avis de la com- 
mission de l'éducation nationale du Conseil de la République. 
Je pense le connaître mardi soir. 

Je déclare à M. le président Bouxom, qui a bien voulu me 


estionner, que j'ai lu queïques articles où l'on parle des 

isitations administratives et de retards préjudiciables à tous. 
J'entends même, venant du congrès touristique de Nice, des 
appels qui ne sont pas directement orientés dans Je sen: 
gui m'est proposé par la commission de l'éducation nationale. 

Je reconnais l'urgence exceptionnelle de cette question. II 
est juste que les parents d'élèves, que les élèves, que les 
maîtres soient fixés le plus rapidement possible quant aux 
activités et au repos de l'été. 

Si, comme je l'espère, la commission de l'éducation nationale 
du Conseil de la République me fait part de son sen‘iment, 
mardi soir, je conswterai — j'en prend l'engagement &evant 
l'Assemblée — le conseil des ministres mercredi matin sur 
celte question. 

C'est par un communiqué du conseil des ministres ou par 
un document officiel, dont la mue nn suivrait inmmédiate- 
ment la réunion du conseil des ministres, que la «écsion 
ainsi prise serait connue. 

Pourquoi le ministre de l'éducation nationale, dans urie ques- 
tion qui concerne évidemment au premier chef et la santé et 
l'éducation et l'instruction des enfants, désire-t41 consulter ses 
collègues ? Je le di. très nettement, c’est parce que je consi- 
dère qu'interviennent, dans la solution de ce problème, des 
éléments d'hygiène et de santé qui intéressent mon rollègue 
de la santé publique, des éléments de prospérité, de vie fa:ni- 
liale qui l’intéressent également. Ne sont davatange à négiiger 
ni les très légitimes intérêts des régions du bord de la mer 
et des stations balnéaires ni les intérêts, contraires, d'ailleurs, 
de tous ceux qui veulent utiliser la main-d'œuvre scolaire pour 
les besoins agricoles. 

En effet, parmi ceux qui s'opposent à toute éventuelle modi- 
fication figurent les représentants des régions où la main- 
d'œuvre scolaire participe aux travaux agricoles, qu'il s'agisse, 
dans la région du Nord, de la betterave, dans la région bre- 
tonne, la pomme de terre et, dans le Midi, des vendanges ; 
autant d'intérêts ani ne sont points particuliers, mais natio- 
paux. 

Je suis done obligé de tenir compte de tous ces éléments 
pour résoudre le problème, étant entendu, je le répète, que 
ce sont les considérations d'ordre pédagogique, que «’est l'in- 
térêt de l'enfant d'âge scolaire, qui, en toute hypothèse, 
devront prévaloir. 

J'en si terminé et je m'excuse d'avoir été un peu long. 

Que M. Bouxom veuille bien me croire, je connais les préoc- 
oupalions des pères de famille. Les uns me reprochent d'avoir 
soulevé ee problème. C'est inexact: je répète que, quand je 
suis arrivé rue de Grenelle au mois d'août dernier, l'expérience 
de mon prédécesseur, M. Lapie, était déjà en cours. Or, qui 
dit expérience, dit évidemment con#usion. Cette conclusion 
est délicate à formuler parce que, à des intérêts divergents 
correspondent des solutions diamétralement opposées. | 

Une dernière considération s'impose : nous arrivons à la fin 
du mois de mars. Nous devons nous garder de provoquer la 
moindre désorganisation des concours de l’enseignement supé- 
rieur, un changement de dates pourrait avoir là de très 
sérieuses répercussions. IL faut y songer et j'aperçois, à cet 
égard, le geste approbatif de M. Prélot qui connaît particulie- 
rement celle question. 1 faut donc penser à ces répercussions, 
tant eur l'enseignement supérieur que sur l’enseignement secon- 
daire et, bien entendu sur l'ensemble de l'enseignement pri- 
maire, 

Par conséquent, s’il m’apparaissait qu’il est trop tard, cette 
année, pour une éventuelle modification, je n’hésiterais pas à 
rechercher, d'une facon plu méthodique et plus approfondie, 
la solution la meilleure. 

Peut-être alors me rangerais-je — mais je ne prends à cet 
égard aucun € agement; ce serait une forme d’incorrection 
tavers mes collègues que je dois consulter mercredi prochain 

à la solution du statu quo, à savoir le maintien des dates 
fixées par l'arrêté du 11 février 1939 — 14 juillet au 1 octobre 
= avec nominalion immédiate d'une commision d'inspiration 
Yarite qui étudierait les différents aspects du problème, afin 





M. le président. La parole est à M. Bouxom 

M. Fernand Bouxom. Monsieur le ministre, à ma brève ques- 
tion vous avez bien voulu repondre longucment @l, comme 
d habitude, a\c beaucoup d'atlubilite. \ Us aurez pus à 15 
en excuser. Au contraire, nous avons à vous en remercier. Les 
précisions que vous avez dunnées ont intéressé l'Assemblée 


+ . t nl vous 


et intéresseront certainement l'o u, d'autant plus 


jun 
n avez Pas VOULU « nover le poisson lans les eaux des côtes 
normandes! (sourires 


M. le ministre de l'éducation nationale. Oh! Jamai-! 
M. Fernand Bouxom. Vous avez, an contraire, apporté une 


indication précieuse, à savoir que, dés Ra st me prochaine, 
une Gt on sera ! 15e quant i La dat ut \ 1 ( SA iirevs, 

C'était là l'objet essentiel de rna question, ar | ne jrenus 
pas position sur le fond, Je voula sir \ \ ver la 
nécessité absolue pour le corps enseignant, pour les parents, 
pour les organisations de colonies de vacance pour les enfants 
eux-mêmes, en un mot pour tous les intéressés, d'être fixés 
rapidement sur cette date de vacances « tres, 

Nous le saurons donc la semaine prochaine et, grà 1 vous, 
e l'espère, nous aurons évit e risque d êt id pur 
À eu LUS CON t 1 pa b S t Je 
vous en remercie. 


VIGNETTES JUSTIFIANT LE PAIEMENT DE LA TAXE LNAIQUE SUR LA VIAXDEB 


M. le président. M. Couir 1 expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances el des affaires économiques, que 
les bouchers détaillants éprouvent de grandes diflicuités à se 
procurer, aupres des coultribuuo hrectt | vigneites nece 
saires à la justificalion du payement de la taxe unique sur la 
viande, ce qui les oblige à effectuer des déplacements considé- 
rables et onéreux. Il Jui demande quelles mesures il compte 


prendre pour remédier à cet élat de choses 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le président du conseil, ministre des 
tinances et des affaires éconuoruiques 


M. Raymond Marcellin, secrétaure d'Elut à la présidence du 
conseil. La taxe de crreulation sur les viandes à été mstituée 
par la loi de finances du 24 mat 191 

L'article 48 de cette loi prévoit que Ja taxe sera exigée avant 
sorlie des abatloirs et des tueries el que son payement sera 
constaté par des vignettes fiscales élablies eu poids de viande 
netle et dédivrées aux professionnels, 

La remise des vignettes aux professionnels des viandes est 
effectuée par les receveurs centraux, qui sont les agents compta- 
bles de ce service le plus fréquemment en contact avec les 
redevables. 

Ces vignelles représentent des sommes très importantes et, 
en l'état actuel de l'organisation de l'auministration, eiles ne 
peuvent étre confites à d'autres agents, pour des inotifs d'urdre 
complable et des raisons de steurité. 

Il convient de signaler cependant qu'en vertu des dispoei- 
tions de l’article 7 du décret du 21 décembre 1451, les bouchers 
et charcutiers ont la possibilité, en présentant une caution 
solidaire solvable, de recevoir des viguettes sans consignation 
des droits correspondante, Ils peuvent ainsi, sans pour autant 
être tenus de faire l'avance de l'impôt, s'approvisionner en 
vigneltes pour une durée plus ou moms longue, et la géné- 
ralisation de ce mode d'approvisionnement parait susceptuble 
de mettre fin aux difficultés signalées par M. Couinaud. 


M. te président. La parole est à M. Pelleray, suppléant M. Coui- 
maud, auteur de la question. 


M. Paul Pelleray. Monsieur le ministre, nous désirerions que 
les vigneties soient au moins déposées dans la recette de chaque 
chef-lieu de canton pour éviter des déplacements considérables : 
certains bouchers sont obligés de fa o0 ou 6) kHomitres 
pour s'approvisionner en vignettes. 

Vous nous avez dit que, pour des motifs d'ordre comptable, 
ii n’est pas possible de confier ces vignettes à d'autres agents 
que les receveurs centraux. Je me demande s'il n'y aurait 
pas un moyen de reviser celte position et d'approvisionner 
chaque recette cantonale afin d'éviter des dépla ements oné- 
reux. 


6 
t 
1 


LICENCIEMENT D UN JEUNE TRAVAILLEUR BE LA $S. N. C. A, N, 


M. le président. M. Ballanger signale à M. le secrétaire d'Etat 
à l'air qu'un jeune travailleur de dix-huit anus, embauché depuis 
deux mois à fi S. N. C. A. N. de Sartouville, vient d'être licen- 
cié sans que lui soit donné d'autre motif que l'avis de la 
sécurité de l'air, qui formule le jugement suivant: « indési- 
rable dans un établissement travaillant vour la défense natio- 
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nali Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
empêcher le retour de tels faits inadmissibles et pour que soit 
séintégré ce une Eg uileur 

La parole « st le secrétaire d'Etat à l'air. 

M. Pierre hd, ecrélaire d'Elat à l'air. Je répondrai très 
rapidement à M. Ballanger, puisque je ne suis pas, actuelle- 
ment, victime d'une demande d'interpellation à ce sujet. 

Il n'est pas exact que l'ouvrier en question ait été licencié. 
En effet, l'intéressé, candidat à un emploi d'ajusteur à l'usine 
de Sartrouville de la $S, N. C, A. N., a été embauché en octobre 
1951, sur contrat provisoire stipulant que « cet embauchage ne 
devier t définitif qu'après accord du ministère de l'air ». 

Or, cet accord avant été refusé par les services de mon dépar- 
tement, il a été mis fin aux fonctions de l'intéressé le 3 décem- 
bre 1951, en € ité mème des clauses du contrat provisoire 
d em! î | [EM 

Cet ouvries, à t accepté les clauses de n contrat, n’igno- 
rail à u ni ja di p« lon restrictive qu'il contenait. 

La « ion prise à son égard est donc parfaitement régulière. 
Tout er] eur — que Ci t l'Etat ou une entreprise privée — 
à de r son personnel et de soumettre son embau- 
cha air { ditions que l'et ployé est libre d'accepter 
ou ] Li Le contrat faisant la loi des parties, en souscri- 
vant à ces conditions, l'employé ou l'ouvrier en accepte ies 
( à 

Del ! fait l inad | nme l'estime M. Bal- 
lan ' 

De ! { po ient être msidérés comme inadmis- 
sibles que s'il gi t du licenciement, sans motif profes- 

ionnel valable, d'un ouvrier régulièrement embauché et par 
contrat détininf 

Tel n'est pas le cas en J'espèce. T1 ne s'agit pas ici de licen- 
Cien |, mai e recrutement. 

Bien mieux, de telles dispositions sont parfaitement normales 
et méme indispensables, En effet, les mesures prises par la 
dire mn de la S. N, C. A. N. de Sartrouville sont absolument 
conforme ux instructions que j'ai personnellement données 
aux directeurs des sociétés nationalistes en matière de recru- 
tement de personnel, en vue d'assurer la protection des fabri 
cations de défense nationale. 

1 serait trop paradoxal qu'un parti politique s'oppose systé- 
matiquement au vote des crédits destinés à assurer la défense 
du pays, exploite les situations particulières pour créer de 
l'agitation et retarder l'exécution des programmes de fabrica- 
tions militaires et, ouvertement ou insidieusement, contrarie 
les eflurts de tous ceux qui aspirent à la reconstitution d’une 
armée de l'air valable et efficace, sans que le Gouvernement 
ait aucun moyen de s'opposer à l'embauchage dans ses usines 
de ceux qui, nourris de cette propagande, en deviennent les 
colporteurs et les exécutants 

Il s'agit là d'un acte pur et simple de défer des respon- 
sables de la s té du pays. 

L'Assemblée peut compter sur moi pour veiller à la stricte 
exécution des instructions que j'ai moi-même données afin 
d'éviter d'introduire dans les établissements d'Etat et les usines 
natio d utique des ferments éventuels de trouble 
et de sabotage matériel ou moral \pplaudiss eme nt: au centre, 
a troute. à t'ertreéme aronte et sur certa s bancs a gauche. — 
Int { sat me qau he.) 

le président. La parole est à M. Pallanger 

M Robert = gp — Monsieur le ministre, il s'agit là d’une 
version offi e, revue et corrigée, des faits qui ne se sont 
AS ] Je la facon dont vous les avez relatés devant 

\ | Î ue 
Ce j: le dix-huit ans, qui sortait d'apprentissage 
et q td leux mois à la S. N. C. A. N. de Sartrou- 
ville, à « ins des conditions qui ont provoqué 
l'e et 1 ition, non pa lement de l’organisation 
s\ | \ppartenait, mais de toutes les organisa- 
tion e l'entreprise: C. G. T., autonome et Force 
U 
Du g t ions syndicales sont rendus 
en 1 qd teur de l'entreprise et la direction 
à fait la int Nous ne savons rien. Nous n'y 
’ l Ce it » hot lon t toute satisfaction 
i 3 nes res d'app quer cette 


! ( nme de dix-huit ans, mais d'une entre- 
] C'est l'application mme d'ail'eurs 
\ \ seconde part l2 votre réponse, d’une 
* ! ! \ renvoyer des arsenaux et des établis- 
cpf!I l'Etat à r it ot Fr malions au centre. 
à d ( d' e, — Appl lhissements à l'ertrèéme 
. énoncent votre p tique 

M it taire d'Etat à l'air, vous n'êtes pas qualifié 

pour le cons de pat lisme… 





M, Raymond Marcellin, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Vous non plus! 

M. Robert Ballanger. ..aux ouvriers de la S. N. C. À. N. qui, 
vendant la clandestiaité, ont donné plusieurs des leurs dans 
la lutte contre l'occupant hitlérien. 

M. Pierre Guérard. M. Montel a eu ses trois fils tués par 1- 
pant, 

M. Robert Ballanger, Quand, secrétaire d'Etat à l'air, on nr 
mène les officiers américains dans les arsenaux, dans LL s at 
liers militaires français, en leur tivrant tous les secrets de la 
défense nationale, on n'est pas qualifié pour parler de déf a 
nationale et de patrio tisme à des ouvriers. (Applaudissements 
à l'extrême qauche. — Interruplions sur de nombreux bar 

Vous avez poursuivi la même politique en agissant comme 


vous l'avez fait à l'égard de ce jeune ouvrier de dix-huit , 
dont le seul crime — puisque vous ne voulez pas l'avouer, 
je vai le dire — avait été de protester contre la venue à Paris 


du chan elier Adenauer. C'est parce que ce jeune patriote 

Au centre. Patriote soviétique ! 

M. Robert Ballanger. ...a protesté contre l'injure faite aux 
patriotes français que représentait le voyage d'Adenauer venu 
à Paris pour s'occuper de la reconstitution d'une armée 
mande, c'est parce qu’il a protesté contre cette politique et agi 
comme un patriote français que vous, secrétaire d'Etat à l'air, 


ae 


avez pris une telle mesure contre iui. ({nterruptions sur de 
nombreux bancs.) 
Je conclus en vous disant: Les ouvriers français sont des 


ouvriers patriotes. Ils dénoncent avec force votre politique de 
trahison nationale et, en aucun cas, ils n’acceptent de leçons 
de patriotisme de ceux qui font la politique des impérialistes 
américains, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je vais me permettre simple- 
ment de lire une note à l’Assemblée. Je pourrais en dire davan 
lage, mais je ne le ferai pas. 

Votre icitude, monsieur Ballanger, à l'égard d'un adhé 
rent de votre parti — ce qui est son droit — devrait bien 
s'étendre à l'ensemble du personnel de l'usine dont vous parlez 
et qui effectue avant tout des fabrications du temps de paix, 
c'est-à-dire des cargos et non pas des avions de combat, ce 
qui devrait donner satis faction à votre protégé. 

Lorsque j'ai demandé moi-même les crédits nécessaires pour 
continuer les fabrications dans ces usines, en particulier celle 
de l’Armagnac, vous avez voté contre. 

Si votre jeune protégé peut considérer qu'il est l'objet de 
toute votre sollicitude, je pense bien qu'après cette interven- 
tion et en se reportant à vos votes que je xiens de rappeler, l'en- 
semble des ouvriers de la défense nationale, qui sont, en effet, 
des patriotes auxquels je rends hommage, sauront où va votre 
sollicitude. 

Je vais vous dire où va cette sollicitude. Ayant la respon- 
sabilité d'une part e de la défense nationale, j'ai le droit d'en 
assurer l'exécution correcte et, partant, celui de ne pas conir- 
mer l’'embauchage d'un jeune ouvrier au sujet duquel j'ai reçu 
la note suivante qui me suffit: 


su: 


« Le jeune Jacques Raoul, garcon intelligent, conduite et 
moralité bonnes... ». Vous voyez qu'il n’y a dans cette note 
iucune injustice voulue, mais elle ajoute: « … élément très 
acüf du parti communiste... » — c'est con droit — « …fait de la 


propagande, distribue des trac ts et vend régulièreme nt ! les jour- 
naux du parti. » 

Eh bien! je regrette, mais ce n'est pas chez moi qu'il faut 
passer des tracts et vendre des journaux, comme vous le - tes 
faire tous les jours. Moi, j'ai à faire des avions, et non pas de la 


propagande antifrançaise. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre, à droite et à l'extrême droile. — Ezxrclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Robert Ballanger. En tout cas, ce n'est pas chez vous 
que l'on défend l'indépendance nationale. 

Cet ouvrier a été licencié parce qu'il défendait les intérêts de 


contre vous. 
Et votre décision est contraire 


défense nationale 

M. Jean Cristoftol. 
tion. 

M. André Lenormand. C'est du fascisme tout pur. 


À la Constilu- 








PERSONNEL HÔTELIER 





A MONACO 





GRÈVE 





DL 





M. le président. M. André Mercier (Oise) expose à M. le n 
tre des affaires étrangères qu'une grève revendicative du ] 
sonnel des hôtels, cafés, restaurants s’est déroulée à M 
pendant la première semaine de février. Cette grève f 
tenue Loi l'ensemble des travailleurs de la prin 
ministre d'Etat français fit alors voter, par le conseil d'El 
loi à caractère fasciste tendant à interdire le libre ex 
droit de grève, et qui eut pour conséqu nces: a) que la P 
du travail fut mise en état de siège; b) que le secrétaire ue 
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Fédération nationale des travailleurs de l'alimentation et celui est indiqué qu'aucune sanction, tant collecti 
de l'union départementale des syndicats des Alpes-Maritimes ne sera prise pour fait de grève 
furent refoulés; c) que les secrétaires de de l'union locale des Pour faire peur et essaver de briser la 
syndicats furent mis en état d’arrestation, Il Jui demande les taires de l'union locale et du syndicat fure 
mesures qu'il compte prendre pour : 1° faire respecter les droits reslalion. Finalement, ils furent relächés 
des travailleurs français ; 2° faire respecter les lo s svndicales; la volonté de lutte des grévistes. 
3e faire abrogér ladite: loi fasciste. J'appelle votre attention, monsieur le m 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du que le directeur d'un cinéma €e Beausol 
conseil, suppléant M. le ministre des affaires étrangères. salle aux grévistes pendant la fermet 
M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du Bourse du travail, a été emmené dans le « ] 
conseil. Mesdames, messieurs, si la principauté de Monaco est refoulé lui aussi. Que signifie cette scanda 
unie à la France par des liens particuliers qu'a confirmés le mesur( 
baité du 17 juillet 1878, elle n'en est pas moins Etat souve- D'autres pressions ont été opérées Il 
rain. SYmpalhiques aux grévistes par la police 
Cet Etat a le droit d'avoir sa ne législation, qui peut, sur 25 février, votre consul de France à M 
eertains points, différer de la législation française. voir une délegalion de Francais venue, su 
Tel est le cas pour la loi qui a appelé des réserves de la part secrélaire general de la préfecture des Alpes 
de M. Mercier, Le gouvernement français, respectueux de la pour iransimissio au ministère des af 
souveraineté nonégasque, n'est pas fondé à intervenir pour BICIROr lum sur les evenements qu 
obtenir son abrogalion ment dans là principau 
Les travaiileurs français emp'oyés dans la Principauté sont Je croyais, Imonsieur le ministre, qu 
soumis à la législation monégasque, notamment en ce qui France à l'étranger élait de protéger 
concerne la réglementation du droit de grève ne " fran s | 
M. le président. La parole est à M. André Mercier, me “ ! : “4 = L ‘a va ds on 1 - intére 
M. André Mercier. Monsieur le ministre, je crois que vous monégasques contre les intérêts 
exagérez un peu en faisant du gouvernement de Monaco un loutes ces mesures, extrémement £g 
gouvernement indépendant. désordre à Monaco pend 
Mais je veux en venir à l’objet de ma question, à laquelle, est apparue la IS lu grand pat 
d'ailleurs, vous n'avez pas répondu, à savoir que vous avez la ment, visaient à rassurer la lente 
:ossibilité de faire respecter les droits des travailleurs francais, liquider les org 
Es lois syndicales, etc. Ces n res ont écho { 
Le 1®* février dernier, les travailleurs des grands hôtels et ra rs des hôtels és et 1: 
restaurants de la principauté de Monaco décidaient de se grève, \ soutien moral « { 
mettre en grève pour obtenir que satisfaction soit donnée à rieu 
leurs légitimes revendications, refusées systématiquement par L'a rd sig 
le patronat régional, encouragé par le ministre d'Etat français, ment d res de 18 p. e } 
M. Voizard. our li fficients ] plus 1 
Toutes les pressions furent opérées sur le personnel, qui la masse pendant la dur e l'a 
crganisa courageusement sa grève, Pressions policières dégra- Mais cet a rd aurait pu êtr 
dantes, corruption patronale ne manquèrent pas dans ce pays aurait épargné les désord cri fl 
où vivent luxueusement les plus grands corrupteurs et les plus gasque 
grands corrompus. l reste, n é le ministre, qu 
AUX yeux du gouvernement francais et de son délégué à contre un retour de ces méthodi ri 
Monaco, il ne faut pas d'ouvriers conscients de leurs droits et n'est pas abrogée et c'est la première chose 
de leur devoir dans ce centre d'espionnage, de trafic d'armes, Ensuile nvient de faire respect 
cans ce pays des « holdings leurs f1 par le ntrôle d 
Malgré les négociations proposées par les employés en grève gasques, d'abord r la nstitut u 
et leurs organisations syndicales, le ministre français parce les « mventions ectix entin 
que si le gouvernement monégasque est indépendant, il y a du per 
-bas un ministre français qui représente notre gouvernement M. le président. Monsieur André M 
« AE . pe d 27 vapor la prin pau et une interpellation. 
Iu 1alsal voter une O1 GG iInN<pHration isciste qui cé ire: : : 
« Toute grève ou lock-out de mure à compromettre l’ordre ' M. André Mercier. 1 In, je demande à 
public ou les intérêts de l’économie nationale est prohibée, » APP DU, De DNS CS FOURS 
Par ailleurs, cette loi, qui n'abroge pas les lois qui régissent pee charge er Ars mime — l'exer | 
le mouvement syndical, prévoit des sanctions allant de six ent pe Prapooomsgr 2 r US SE 
jours à trois mois de prison et de 1.000 francs à 50.000 francs | gp TeuWouver eur 10y7er € leur 
d'amende. Si. FOI ITaIrc nu de 
Comme on le voit, le gouvernement français, par l'internuw N'ÉurEme pouch 
Ciaire de son ministre, est plus préoccupé de frapper les 
ouvriers français que de rappeler le patronat au respect des RETRAIT DU PERMIS DE ( 
lois qui régissent le travail et les rapports existant entre les 
empiovés et les employeurs de Monte-Carlo, notamment en ce M. le président. M. Vialte signale à M 
qui concerne la nourriture gratuite, la répartition du pourcen- publics, des transports et du tourisme | 
lage aux catégories du personnel intéressé, le respect des industriel à son permis de conduir 
barèmes de salaires dans ce pays où le coût de la vie est hors rev avoir personnellement fait l'objet 
de proportion avec les salaires payés. un des chauffeurs qu'il emplo nr 
En application immédiate de cette loi, des mesures dracon- camions s'est trouvé en état d'infi 
mennes à caractère fasciste visant directement le droit syndi- plus de 200 kilomètres du dom e ae son ]} 
cal et l'exercice de ce droit furent appliquées : celte infraclion, le préfet du département 
1° Fermeture de la bourse du travail et retrait des trois (Yonne) menace de retirer Je permis di 
lettres: « €. G. T. », qui ornaient le fronton ; au contrevenant, mais à Son emplor 
2° Refoulement hors de la principauté de militants syndicaux l’article 29 du code de la route | 
responsables, dont le secrétaire de la fédératiôn de l’alimen trouve pas scandaleuse u tell Ù 
lation, à laquelle est affilié le syndicat du persunnel en grève, faisant observer, au surplus, que 
le secrétaire de l'union départementale des syndicats des administrative, l'intéressé n'a aucun 1 
Alpes-Maritimes, le secrétaire général du cartel des travailleurs 2° au Cas où celle interprétation du 
de l'industrie hôtelière de la Côte d'Azur, ainsi que des mili- trait correcte, si on ne doit pas en déduir 
lants locaux, pour leur action syndicale. En tout, 11 travail- d'un camion doit avoir le permis di nant 
leurs ant été refoulés. Depuis, la mesure de refoulement a été sanction administrative serait inopétrante x 
aggravée : elle a été transformée pour un de ces employés en laires de cette pièce, mais resterait grave pou 
expulsion. + La parole est à M. le secrétaire d'Etat ti ! 
. de ces travailleurs ont perdu jusqu’à Jeur domiciliation conseil, suppléant M. le ministre des travaux 
dans la principauté, le refoulement interdisant leur présence ports et du tourisme, 
Sur ce territoire. Ils perdent leur emploi, alors que, malgré Ja M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat 
répression, le patronat hôtelier signait un accord avec les conseil. Aucune disposition de l’article 29 du 
Vganisalions syndicales du personnel, accord dans lequel il pe permet à un préfet de prononcer la suspet 





ve qu'individuelle, 


grève, les secré- 
mis en état d’'ar- 
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tion du permis de conduire d'un employeur dont le préposé 


a l'ait l'objet, en raison de la conduite d'un véhicule appartenant 
à celui-ci, d'une procès-verbal pour infraction au code de la 
roule. 

M, le président. La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte, Le 19 février 1932, l'un de mes compatriotes 
rocevañt la lettre suivante, en date du 23 février, transimise par 
M. le préfet du Jura 

« Prélecture de l'Yonne, Auxerre, le 12 février 4952. 

« Monsieur, le 11 décembre 1951, à Villeneuve-sur-Yonne, 
votre chamfienr a fait l'objet d'un procès-xerbal de contraven- 
Son pour infraction au code de la route (chargement dépassant 
l'arrière du véhicule non signalé). 

« J'ai l'honneur de vous informer que cette contravention 
peut entrainer la suspension de votre permis de conduire des 
véhicules et de celui de votre chauffeur, en application des 
disposilions de wrticle 29 du code de la route. 

« Néanmoins, j'ai décidé, par mesure de bienveillance, de 
limiter la sanction à un shnp'e avertissement. Cependant, j'ap- 
pelle votre attention sur le fait que toute nouvelle infraction 
relevée à votre envoutre m'obligerait à prononcer les sanctions 
SUSVISPCS 

Cet avertissement était ez inopportun, étant donné, comme 
je l'indique dans le texte de ma question, que l'intéressé 
conduit pratiquement tous les jours sa voiture antomobhile sans 
avoir fait l'objet, depuis trente ans, de la moindre contraven- 
Lion 


Parce ane son chauffeur s'est trouvé en infraction à 200 kilo- 
mètres de chez ni, sans d'ailleurs que lui-même soit présent 
eur le cumion, le préfet le menace d'un retrait de permis de 
condu 


En d'autres termes, en transposant légèrement, si pendant 


que vous êtes à votre hänc, monsieur le ministre, votre chauf- 
feur « brûle un fen rouge à Versailles ou ailleurs, on vous 
menacera de vous retirer votre permis de conduire ! 

D'ailleurs, j'y insiste, la forme de la lettre laisse supposer 
que de notes analogut ont él envoyeces à d'autres destina- 
thire 

Vous nous dites aujourd'hni que le préfet n'avait pas le droit 
de faire une telle menace et qu'il n'aurait pas le droit ce 


prendre la sanction envisagée, Nous en prenons acte, mais nous 
voudrions que des instructions fussent envoyées dans les pré- 
fectures pour que pareils incidents ne se renonvellent pas. 

En ce qu neerne spécialement le préfet de l'Yonne, puisqu'il 
à comm en quelque sorte un abus de pouvoir, envoyez-Jui 
donc un avertissement ! Nons n'en re D mms pas plus, mème 
pas le retrait de son permis de conduire. (Sourires.) 


4 
DOMMAGEG DE GUERRE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'urdre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale dans sa premiere législature, portant modification des 
articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerr 1° fini, 24 

La parole est à M. René Schmitt, rapporteur de la commission 
de la reconstruchon et des dommages de guerre. 


M. René Schmitt, rapporteur, Dans sa séance du mardi 
{1 décembre 1951, le « «il de la République a voté le projet 
de loi n° %s66, adopté en premiére lecture, sans débat, par 
l'Assembide nationale, le 21 mat 1951. 

De retour à l'Assemblée nationale, le texte adopté par le 
Conseil de Ja République comporte un certain nombre de modi- 


ii ilot hleressantes 


IL y à eu premier lieu un intitulé nouveau. Les modifications 
ne portent | seulement sur les articles 48 à 58 de la loi du 
% octolr 1046, muis touchent également, comme en le verra 
dans la suite de l'exposé des motifs, les articles 60 et 61 de 
cette lo 


| ‘ | lieu, ls modifications à l'article ? portent d'abord 
tivle 48 de la loi du 28 octobre 1946. H y a d'abord une 
modif \ de forme. Je crois d'ailleurs qu une explication 
très b tre M. le nunistre et le rapporteur pourra inettre 


Lin à ! putin uflit d'ordre très secondaire sur Ja presence 
ou non à la fin du mot « arrandissement ». 

Si ]} ige d'apres cerlanes ConNeTSalions, nous avons eu 
le mu qui est de pouvoir instituer dans des arrondis- 
se ts très sumstrés plusieurs commissions d'arrondissement 
et de pouvoir grouper en une seule commission la compétence 
sur plusieurs arro sements. S'il en est ainsi, j'accepte volen- 
uers, bien q e n'en aie pas saisi la commission, le rétablis- 
serment d eltre « s » au mot « arrondissement », 

La mod fivalon la plus importante à cet article concerne 
l’a 1jon 1, dans le domaine de la compétence des juridictions 








D 
prévues à l'alinéa premier de l'article 48, des litiges relatifs 
aux transferts, mulations et ordre de priarilé. Votre com- 
mission à adopté le texte voté par le Conseil de la Répub. que 
pour plusieurs raisons, notamment : 

MN y à toujours eu recours contre les décisions du ministre 
en celte matière. Ne pas soumettre jes peurvois contre ces 
décisions à la procédure de ees organismes de juridiction 
serait faire une exception qui me se justifie pas; 

Les sinistrés n'auraient qu'un recours possible: le Conseil 
d'Etat, avec tout ce que cela représente au poiut de vue durite 
et frais de procédure ; 

Enfin, si le Parlement a finalement accepté que les transferts 
et mutations dépendent maintenant de l'autorisation de l'adny 
nistration et non plus du tribunal, il n’a consenti cette mesure 

ue pour simplifier les formalités et häâter la conclusion à 
Hans aux demandes de transfert et de mutation. Par 
toute mesure apportant une garantie supplémentiir x 
sinistrés ne peut que rencontrer l'entière approbation de 
votre commission. 

A l'article 54, la limite de compétence est portée de 10 À 
20 millions pour les commissions d'arrondissement, mod 
tion également acceptée par votre commission qui regret! e 
constitutionnellement, elle me puisse porter cette limite 4 
25 millions pour harmoniser ce chiffre avec celui du nlafond à 
partir duquel est applicable la part différée de 30 p. 100 

L'article 55 bis nouveau prévoit la prorogation du délai du 
recours devant les juridictions du premier degré quand un 
recours hiérarchique a été adressé au ministre, afin d'éviter 
aux sinistres l'obligation de faire en même temps, devant les 
commissions, des recours de principe pour réserver ieurs 
droits. L'article 55 bis nouveau a été relepu par votre com- 
mission. 

Toutes les autres modifications de l’article 2 sont des modi- 
fications de pure forme découlant des dispositions nouvelles 
de l’article 48 de la lui du 28 octobre 1946 ou d'harmonisation 
pour la même raison. 

Je fais une exception, bien entendu, pour le rétablissement 
de la lettre « s » au mot « arrondissement ». 

La troisième série d'observations porte sur les articles 2 A 
nouveau et 2 bis nouveau. 

Ces deux articles nouveaux, adoptés par votre commission, 
cancernent les articles 60 et 61 de la loi du 28 octobre 16. 
La modification la plus importante qu'ils entraînent est la 
nécessité de renvoyer devant une commission régionale diffé- 
rente de Ja commission régionale d’origine toute décision cas- 
sée par la commission supérieure de cassation des dommages 
de guerre. 

Votre commission s'est prononcée à l'unanimité en faveur 
du présent rapport. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
la suivre. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et 
à l'extrême droite.) 


M. le président. Persanne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée À se prononcer 
sur les. conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[A rticle 2.] 


M. le mt. La commission propose, pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivante résultant l'adoption parluelie du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 2, — Les articles 48 à 58 inclus de la joi du 28 octobre 
1946 sont ainsi modifiés : 

« Art. $8. —. Il est créé une commission supérieure de cassa- 
tion des dommages de guerre, une commission nationale des 
dommages de guerre, des commissions régienales des dommazes 
de guerre et des commissions d’arrendissement des domruages 
de guerre. 

« Ces juridictions sont compétentes pour connaître des pour- 
vais contre les décisions du ministre chargé de la reconstruction 
et de l'urbanisme ou de ses délégués, fixant les droits des sunis 
trés, notamment en ce qui concerne l'origine, la nature el 
l'importance des dommages, le montant et l'emploi de l'indem- 
unité, les décisions relatives aux transferts, aux mutations et à 
l'ordre de priorité. 


« Section 1 


« Commissions d'arrondissement, commissions régionales 
et commission nationale des dommages de guerre. 


« Art. 49. — Des arrêtés du garde des sceaux, ministre de ls 
justice, et du ministre de la reconstruction et de l'urbamsme 
pris après avis des commissions départementales de la recons 
iruction fixent le siège et le ressort de chacune des commss ans 
régionales et de chacune des commissions d'arrondissement, 
compte tenu de l'importance et du mombre des sinistres. 
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tnt s à ; 

« Art. 50. — Les commissions d'arrondissement des domiymna- 
ges de guerre sont composées de trois membres : s | 

« 1° Un président choisi pær le premier président de la cour 
d'appe:, soit parmi les magistrats ou anciens magistrats des 
cours et tribunaux de première instance, soit parmi les mem- 
bres ou anciens membres des tribunaux admunistraufs, soit 

rmi les juges de paix où anciens juges de paix ayant cinq 
ans de fonctions, soit parmi les anciens avocats, anciens avoués 
ou anciens notaires ayant plus de dix ans d'activité profes- 
jonnelle ; 

”_ 2 Un onctionnaire ou ancien fonctionnaire désigné par le 
ministre des finances; 

« 3° Un sinistré gris parmi ceux proposés par la ou les 
associations de sinistrés les plus représentatives dans le ressort 
des commissions ou, en l'absence d'association dans le ressort 
de la commission, sur proposition de la ou des fédérations 
üdcrartementales d'associations de sinistrés les p.us représen- 
talives ou enfin, à défaut, sur proposition du prétet, Ce sinistré 
est cho:si suivant la nature du dommage. 

ll est désigné par le tribunal civil du siège de la com- 
miss on. IL peut être memlwe de plusieurs commissions du 
mème degré dans le même département. Lorsque le ressort 
d'une commission déborde celui d'un seul tribunal, il est dési- 
gné par le président du tribunal civil du chef-lieu du dépar- 
tement. Ces désignations sont failes en chambre du conseil. 

« Des membres suppléants sont désignés dans les mêmes 
formes pour remplacer les titulaires en cas d'empêchement. 

« Art. 51. — Les commissions régionales des dommages de 
guerre ont la même composilion que les commissions d arron- 
dissement. 

« Toutelois, leur président est désigné par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le représentant des sinistrés 
est désigné par le premier président de la cour d'appel dans :e 
ressort de laquelle se trouve le siège de la commission, sur 
une liste de propositions faites par la ou les associatiorf de 
sinistrés les plus représentatives dans le ressort de la com- 
mission. 

« Ant. 52. — Le ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme nomme, auprès de chaque commission, un com- 
missaire du Gouvernement choisi parmi les agents de son 
ministère. 

« Le président de chaque commission dés'gne, pour remypiir 
les fonctions de greffier, un secrétaire choisi parmi les greffiers 
en chef ou anciens greffiæs en chef, greffiers ou anciens gref- 
fiers, commis ‘ou anciens commis greffiers ou parmi toutes 
autres personnes qui lui paraissent qualifiées. 

« Les commissions peuvent recourir à un ou plusieurs tech- 
niciens choisis suivant la nature du dommage parmi les experts 
dont la liste est dressée en chamixe du conseil par les tribunaux 
civils ou à défaut parmi les experts ou techniciens agréés par 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

« Art. 53, — La compétence des commissions régionales et 
d'arrondissement des dommages de guerre s'étend aux biens 
situés dans leur ressort au moment du sinistre, 

« Pour es dommages visés au paragraphe {* de l'article 7 
ci-dessus, la commission compétente peut, à Ja demande du 
sinistré, être celle de son domicile ou de son siège social. 

« Art, 54, — Les commissions d'arrondissement sont compé- 
tentes pour connaître des décisions évaluatives d'indemnités 
inférieures ou égales à vingt millions de francs et de toutes les 
autres décisions prises pour leur exécution. Elles sont égale- 
ment compétentes pour connaître des décisions portant rejet 
d'une demande d'indemnité pour une somme inférieure ou 
égale à vingt millions de francs. 

Elles doivent être saisies par le sinistré lui-même ou par 


in mandataire qu'il aura spécialement désigné à cet effet et 
Cho::1 parmi les personnes visées à l’article 62 ci-dessous, dans 


ii de deux mois à dater de la notification de la décision. 
Les décisions prises par les commissions d'arrondissement peu- 
vent, dans le délai de deux mois, être déférées en appel devant 
là cmmission régionale eumpétente. 

‘ Les recours ne sont pas suspensifs. 
irt, 55, — Les commissions régionales sont compétentes 


] connaître des décisions évaluatives d’indemnités supé- 
THieures à vingt millions de francs et de toutes les autres déci- 
Sions prises pour leur exécution. Elles sont également compé- 
tentes pour connaître des décisions portant rejet d’une demande 
" “iemnité pour une somme supérieure à vingt millions de 


Une commission spéciale, siégeant à Paris, est compétente 
en premier ressort pour l'examen de tous les recours des sinis- 


‘ts contre les décisions portant sur les dommages de guerre 
ones PAS les bateaux et engins flottants de navigation inté- 
= Lelle commission a la même composition que les cum- 


:0s régionales de dommages de guerre. 

ve 20. 0MnISsions prévues aux deux alinéas précédents doi- 
:., Te saisies par le sinistré lui-même ou par un mandataire 
1° aura spécialement désigné à cet eflet et choisi parmi les 








personnes visées à l’article 62 ci-dessous, dans un délai de 
deux mois à dater de la notification des décisions. 

« Les décisions prises par les commissions régionales et la 
commission iale prévue au deuxième alinéa du présent arti- 
cle peuvent, dans le délai de deux mois, être déférées en appel 


devant la nmission nationale des dommages de guerre 

« Ces recours ne sont pas suspensifs, 

« Art. 55 bis (nouveau). — Le recours hiéear jue adressé 
au ministre dans le délai du recours contentieux in'errompt ce 
délai 

« La décision ministériel'e, en réponse à ce recours, pourra 
elle-même être attaquée devant la juridiction compétente dans 
un délai de deux mois à partir de ja notification de cette déci- 
sio 

« Le silence gardé par le ministre sur le r« s hitrarchique 
qui iui a été adressé vaudra, au bout de quatre À er 
de l'envoi de la lettre recommandée, d sion der tet] 1, 
dans un délai de deux mois, faire l'objet d'un: rs d ut la 
com \ compétente. 

« Tout s tré à l'encontre de qui aura été ri » e déci- 
sion q ) ( Ce eera re.ex le if | ! le 
Saisir la Jui tion mpétente da { à 
compit le titication le celle du 

« Arf, 56, 8 1 — | I «ia! 5 
de guerre est d ste en seclions dont le n | ir 
un règ t d ninistration pulñlique. La tion tue 
l’orgau ù gt t normal de toutes le (T + t 
de la j t irbitrale ] t 

« La nn \ nal e sr en à ( e 
sur 1 tion de son pré ent; d ( V , 
des x X, 1a e est Î H lérarit Ç 

« $ 2. — Le président de la nrnission { » est Î 
parmi :eS mag ts de l'ordre jud e d'un } ; 
égal «4 el | Î t le h } Lo ] . . { |! { 
ou en retraite ou parmi les membre t tra- 
tifs en ! ju en retraite 

« 8 3 — ( ique section comprend t mt . 
sident, un f nnaire ou ancien fonctionnaire et un s 6 

« Les P | ts des sect s éont hoisis Î re o 
trats de l'ordre administratif ou judiciaire, en activité ou en 
retraite. Les fonct mnaires ou anciens fonctionnaires & t déei- 
gnés par le ministre des finances. Les sinistrés sont pris parmi 
ceux proposés par les associations nationales de sin es les 

1 . t 


] h 4 ' : : 
plus représentatives; ils sont choisis selon la nature du dom- 
mage. 


« En outre, un commissaire du Gouvernem nt représenie, 
devant la commission nationale, le ministre chargé de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 11 est assisté, dans chaque éection, 
d'un commissaire du Gouvernement adjoint, 

« $ 4. — Le président et les présidents de section sont dési- 
gnés par arrêté concerté du garde des s'eaux, ministre de Ja 
Justice et du ministre chargé de la reconstruction de l’urba- 


et | 
nisme, et, le cas échéant, du ministre dont ils relèvent. Le 


commissaire du Gouvernement et les commissaires du Gouver- 
nement adjoints sont désignés par arrêté du ministre chargé 
de la reconstruction et de l'urbanisme, Les membres repré- 
semtant les sinistrés sont désignés par la cour d'appel de Paris 
siégeant en chambre du conéeil. 

« Des membres suppléants, en nombre égal À celui des mem- 
bres titulaires, sont désignés dans les catégories énoncées à 
l'article précédent, et dans les mêmes formes. Toutefois, le 
président de la commission nationale est suppléé, en cas d'em- 
pêchement, par un président de section désigné par d in 
conjointe du garde des sceaux, ministre de Ja justice, et du 


ministre chargé de la reconstruction et de l’urhanieme. 

« $ 5. — Des rapporteurs n'ayant pas voix délibérative, un 
secrélaire en chef et un secrétaire par section sont désignés 
dans les conditions qui seront fixées par règlement d'admin's- 


tration publique. 


« Art. 57, — Les commissions prévues à l'artic'e 48 ci-dessus, 
autres que la commission eupérieure de cassation des dom- 
mages de guerre, statuent comme juridictions arbitralkes, Leurs 
sentences sont motivées et prises à la majorité des voix. 

« Seules iles éentences arbitrales, rendu sur appel d'une 
première décision, peuvent être porlées devant la commission 


1 
supérieure de cassation des dommages de guerre. Elles ne peu- 
vent l'être que pour excès de pouvoir, incompétence, vice de 
forme, violation ou fausse application de Ja loi, 

« La commission fixe la charge des dépens: ceux sont l'qui- 
dés et taxés par le président de la commission, Le bénétice 
de l'assistance judiciaire peut être accordé pour les litiges sou- 
mis aux commiss&ns arbitrales dans les conditions prévues 
à da loi du 23 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, modifite 
par la loi du 10 juillet 1901 et les textes subséqnents. Il porte 
sur les dispenses instituées par les articles 14 et 16 de la boi 
susvisée. 

« L'admission À l'assistance judiciaire est prononcée sur 
requête du sinistré par le bureau d'assistance près Je tribunal} 
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tivil dans le ressort duquel se trouve le siège des commissions 
d'arrondissement ct régivmmales, par le bureau d'assistance près 
le tribunal eivil 1 Seine pour la commission nationale des 
1 


mumages de guerre et par le bureau d'assistance près le 
Consei, d'Elat pour la commission supérieure de cassation des 
dom res de guerre. 

: Art. 58 La procédure devant la commission nationale, 
es mnissions régionales et d'arrondissement est réglée par 
un ét portant règlement d'administration publ que qui fixe 
nota t nodu.ilés et le montant des indemnités aHouées 
aux ! s de ces COMMISSIONS. 

« À entence des commissions susvisées sont inseriles 
sul gisti péciaux tenus à la disposition du public et 
sont es À la mairie au eu du sinistre. 

« Art. 58 be Les articles 48 à 58 de la présente loi s'appli- 
qu i Algérie. Touteluis, à la commission nationale des 
d tn res de g re est substituée une commission centrale 
d | miges de guerre dont la composition est analogue à 
ce. | l e la nunission nationale. 

« | ur d'appel d'Alger a les attributions dévolues à la 





j'a lance judiciaire près le tribunal civil 
d'A bureau d'assistance judiciaire près le tri- 
bu 1 à \ 
« | tributions dévolues aux différents ministres sont 
exe par le gouverneur général de l'Algérie. 
Lorsque Les décisions administratives ont été notifiées avant 
] \ de la mmiesion compétente pour en connaître, 
ri rs ne commenceront à courir qu'à compter 
d'i jui sera fixée par arrêté du gouverneur général. » 
M. Claudius Petit, ”"inistre de la reconstruction et de l'urba- 
nism J lemande la pat le 
M. le président, La parole est à M. le ministre de ;a recons- 
truc! 1 el | rhan me 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
VOun as engager devant l'Assemblée naliona.e une discus- 
BIO K natica.e 
\u tonseil de la République, il avait été convenu que, pour 


pei e d'étendre la compétence d'une commission à plu- 


l t 


eu! rondissements dans les régions peu sinistrées et en 


mèr nps d'instituer plusieurs commissions dans un même 
arrond nent dans les régions très sinistrées, il était préfé- 
rab ijouter u s » au mot arrondissement, 
La le la reconstruction, qui a les mêmes inten- 
tions « lès re oblenir le même résultat, pense, au contraire, 
! » 


qu'il est préférable de ne pans meltre la lellre « S ». 

Le qu nporte, et qui intéressera tous les membres de 
l'Aesmibiée nat que le souhait de la commission, 
qui € \ mème temps le souhait du Gouvernement, soit réa- 


’ : t 
UC, C CS 


lisé, 1 iftit, je pense, de cette déclaration pour que, le mot 
« arrondissement ayant où non un « $S », il soit possible au 
Gouvernement de créer des commissions ayant compétence eur 
plus eurs arrondissements dans les départements peu sinistrés 
ou piuseurs comtmisions dans les arrondissements fortement 
sinistrés 

Je ne veux pas engager plus loin le débat, étant donné que, 
soit a In « 8 », suit sans « s », le texte conviendra ainsi 


M. le rapporteur. D'autant plus que nos sommes d'accord. 


M. Robert Nisse. La commission n'avait pas mis la lettre « 8 » 
pour Lene ratSsONsS 

M. le président, Je ne veux pas intervenir dans le débat, mais 
Je que le fait de mettre un « s » au mot « arrondisse- 
ID hangera rien, 

0) t doubler les commissions dans un arrondissement, 
cela joutble pas le nombre des arrondissements. 

M. le rapporteur. L'Assemblée peut juger les scrupules qui 
nous \ Lt envahis 


M, le président, Dans l'esprit de la commission, il peut y 
avo eurs conmwnissions dans un arrondissement si la 


n is 
L fa Sernuir, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. D'autre 
L nnission peut être compétente pour plusieurs 
urr ents, C'est pourquoi il était intéressant de mettre 
un HN « arrondissement ». 
M. le président, P e ne demande plus la parole ?... 
X (1 | lans le texte prop SÉ par la com- 


[4 


) rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 


£ le iurais voulu donner quelques explications 
r ne a \ de rticle 2 qui vise l'article 48, 
M. le président, ! wt adopté, monsieur le ministre. 
M. 1l© ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
cru jue l'Assemblée volerait par alinéa. 











M. le président. Aucun orateur n'étant inscrit sur l'art 
je l'ai mis aux voix. Si vous aviez eu l’amabilité de me ; 
nir que vous aviez l'intention d'intervenir sur cet alin:a 
vous aurais donné la parole. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, ]: 
présenterai mon observation avant le vote sur l'ensemble, 


[Article 2 À.] 


M le président. La rommission pro ose d’adopter l'article 2 1 
nouveau introduit par le Consei de la République et 
conçu : 

« Art. 2 À. — Le paragraphe 4 de l’article 60 de la Joi àu 
28 octobre 1946 est ainsi complété : 

« L'Assemblée générale statuera également sur renvoi à 
cassation ainsi qu'il est spécifié à l’article suivant. » 

Personne ne demande A arole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 A. 

(L'article 2 À, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 2 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter le 
ticie 2 bis nouveau, introduit par le Conseil de la Répul , 
et ainsi conçu : 

« Art. 2 his. — L'article 61 de la loi du 28 octobre 1916 e:t 
ainsi complété : 

« Si la décision cassée émane d’une commission régional 
l'affaire sera renvoyée devant une autre commission régiona'e 
choisie parmi les plus proches. 

« Si elle émane de la commission nationale, l'affaire sera 
renvoyée devant Ja même. commission siégeant en asseml 
générale. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 bis. 

(L'article 2 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose. our l'article 3, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 3. — La commission nationale poursuivra l'examen 
des recours dont elle a été régulièrement saisie antérieurement 
à l'entrée en vigueur de la présente loi. 

« Les recours pendants devant les commissions départemen- 
tales seront renvoyés devant les commissions d'arrondissement 
compétentes pour en connaître en vertu de la présente loi ». 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M, le président. La commission propose d'accepter, pour l'ar- 
ticle 4, le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires 
à la présente loi qui entrera en vigueur trois mois après la 
date de sa publication. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voiz, »st adopl: 

M. le président. La commission propose d'accepter |: 
adopté par le Conseil de la République, ainsi conçu : 

« Projet de loi portant modification des articles 45 
60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommas 
guerre. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Sur l’ensemble, la parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je eux 
simplement faire observer — sans d'ailleurs m'opposer au vœu 
de l’Assemblée nationale après celui de sa commission — qu ll 
n'est pas normal que des décisions qui engagent une } ? 
générale, comme celles relatives au transfert des dommages ce 
guerre, puissent être remises en cause par des commissions 
locales. 

En eflet, si les commissions locales appelées à en juger 
étaient celles du lieu du sinistre, elles auraient tendance à 
refuser toujours les transferts en dehors de leur circonseripil 
Au contraire, si les commissions locales du lieu de recons# 
tution étaient juges des transferts, elles annuleraient volontiers 
les refus de transfert au profit de leur circonscription. Comme 
il s’agit en l'occurrence de décisions qui engagent la politique 
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érérale, il eut été plus conforme de s’en tenir aux usages en 
écidant que seul le conseil d'Etat pourrait être saisi des recours 

coutre ces décisions. | j i 
Telle est la seule observation que je voulais présenter, car 

V'Assemblée nationale, je le rappelle, a souvent exprimé le désir 
que soit exactement délimitée la compétence entre les ditfé- 

rentes catégories de tribunaux. ki | 
Je le répète, ces obsævations n'étaient destinées qu'à attirer 
l'attention des parlementaires sur une voie — il ne faudrait 
peut-être pas suivre dans tous les domaines. Mais, en l'occur- 
rence, je ne crois pas pouv nr In opposel dax intage au désir 

de l'Assemblée. 
M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 








ET 7 


REPARATION DES PREJUDICES DE CARRIERE 
SUBIS PAR CERTAINS FONCTIONNAIRES 


Retrait de l’ordre du jour d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de loi de MM. Francis Leenhardt et Minjoz tendant 
à la réparation des préjudices de carrière subis par certains 
fonctionnaires (n° #69). 

La perole est à M. C: 
de l'intérieur. 

M. Denis Cordonnier, président de la commission. M. Wagner, 
rapporteur de la commission de l'intérieur, souffrant, m'a 
demandé de le suppléer. 

Certains fonctionnaires qui ont été injustement Jésés par les 
mesures arbitraires prises à ieur enc ntre au cours de l’occu- 
pation de Ja France par l’armée allemande ont été admis, en 
application de l'ordonnance du 29 novembre 1944, à demander 
la revision de ‘eur situation administrative. 

Mais on a pu, dans certains cas, constater que le dossier per- 


rdonnier, président de la commission 


sonnei remis en communication aux fonctionnaires en ques- 
tion présentait des lacunes et des erreurs. D'autre part, un 
délai de quinze jours seulement, souvent trop bref, était 
accordé pour formuler des observalions à la suite de propo- 


sitions de reclassement insuflisantes. 

On peut, en outre, relever que ces fonctionnaires n'ont pas 
toujours été en mesure soit de présenter leurs doléances ou 
leurs observations d'une façon normale, soit d'obtenir les 
appréciations rectificatives ou les témoignages utiles, les chefs 
incriminés demeurant encore en fonction dans :a même circons- 
criplion à l’époque de la requète. 

On observera enfin que les notes ou appréciations dont la 
réparation élait prononcée ont pu être ulWwrieurement retenues 
en fait pour tout ou partie, au mépris du caractère définilif 
et total qu'aurait dû comporter la réparation. 

Il apparaît choquant que de telles anomalies, même si elles 
ont été peu nombreuses, soient maintenues ou aggravées, sur- 
lout en un temps ou d'autres citoyens ont élé absous pour des 
allitudes parfois antina!ionales. 

Un simple souci de morale et d'équité requiert, en faveur de 
ces fonctionnaires, des dispositions qui, par une procédure 
rapide et simpifiée, soient propres à assurer sans retard la 
réparation dont ifs sont partiellement frustrés. 

Que l'on me permette de formuler encore queiques remar- 
ques complémentaires pour répondre par avance à d'éventuelles 
objections. 

lout d'abord, il ne siérait pas que le Gouvernement hésitàt 
à approuver la mesure proposée, sous prétexte que son accep- 
alion comporterait le risque de faire tache d’huie. 

En effet, le risque d'extension est inexistant, car il ne s’agit 
le faire rée::ement novation, mais de r donner simple- 
ment à l'ordonnance dn 29 novembre 1944 sori plein effet. 

La proposition n'a rien à voir en particulier avec le problème 
qui, peut-être, gène le Gouvernement, de l'épuration faite en 
Alsace-Lorraine après la libération. Elle ne vise pas non plus 
des fonctionnaires à amnistier puisque, au contraire, il s'agit 
de fonctionnaires victimes du règime vichyssoie. 

Peut-on craindre des financières ? Je ne le 
TOIS En eflet. le nombre des fonctionnaires ayant bénéficié 
de l'article 6 de l’ordonnance du 29 novembre 1944 est, le 
Louvernement ne l'ignore pas, tout à fait réduit. Parmi eux, le 

nbre de ceux admis à présenter un recours complémentaire 
où, d'après le texte même qui vous est proposé, le ministre 
qui les à lésés demeure encore seul juge, sera de toute évi- 
tence encore plus réduit. 

La loi n'est done appelée à créer aucun remous malsain et 
sion financière est pratiquement négligeable. 


répercussions 


nas 


Sa réner 
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Nous espérons qu'en conséquence la proposiiion de loi que 
nous vous souimeitons ne sera pas comballue et que ! Assem- 
blée nationae sera le reflet de <a commission de l'intérieur, 
c'est-à-dire qu'à l'unanimité elle acceptera cette proposition. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le &« laire d'Etat au 
bu 1g« Î. 

m. Jean-Moreau, secrélaire d Etat au budget. M. G Peut 
secrélaire d'Etat à la présidence 1 conseil, chargé de la fon 
tion publique, qui devait représ Gou ent d ce 
débat, m'a prié d lemander à Asse t'1 l t au 
rapporteur et aux auteurs de la proposition, MM. 1 | it et 
Minjoz, d'accepter que ee débat soit renvové à la sen pro 
cha n st air 1 l 1 dem 1 [ ü Ja nfére des pr ilents 
sa réinscriplhon à l'ordre du ur 

M. le président. La parole est à M. Mini: 

M. Jean Minjoz. Le débat est engag qu ivaise 
grâce, je crois, à refuser le renvoi qui est demand 

Je crel simplen t que M. Guy 1! t tenu 
compte de 1 | {i pal \ ni { 





nement à ! férence des pri lents d ] ] 
pose une date très rapprochée, si possible la sema e. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je vous le pron ne 
lement, monsieur njoZ 

M. le président. Je tiens à _enouveler une ob<ervalion que j'ai 
déià eu ! ision à faire mard { 1er 

Un ordre du lou! 1 i à ele elabnit S l'aft | { \ { 
d'être appelée est renvovee, elle per i i et 
dra qu'à la fin de cet ordre du jour, 

M. Jean Cristofol. M. Minjoz, qui est si strict sur le règlement, 
acceple pourtant le renvoi, 

M. le président. Monsieur Cristofol, vous n'avez pas la parol 
C'est à moi qu'il appartient de défendre le règlement 

M. Jean Minjoz. Ce n'est pas moi qui lemand 

Au lieu de m'attaquer, M. Cristo! irait IX ètre 
là hier lorsque ivons discuté des modificatior gle 
ment 

Quant à moi, monsieur Cristofol, je f preuve 
d'une courtoisie qu de votre cûtx \ is € 4 | tre 
(Très Lien ! très bien ! à gauche 

M. le président. Je disais donc que si * affaire ext 1 
voyée, elle ne pourra plus prendre place q la suit »rd 
du jour législatif 

D'autre part, il est à craindre que les deux affa & il 
après celle-ci ne puissent tre discutée ( le pu li | os 
n'étant pas prévenus du renvoi du présent débat 

M. Jean Nénon. Je suis présent et je peux rapport e statut 
du personnel des communes et des élab “its publ yon 
munaux, dont je suis le rapporteur 

M. le président. Procédons par ordre. Nous rég'ero ette 
question tout à l'heure. Je tenais seulement à prévenir 
l'Assembiée des conséquences possibles d'un ren 

Je vais consu:ter l'Assemblée sur la demand: p par 
le Louvernement. 

M.'René Kuehn. Quel est l'a le Ja com ? 

M. le président. La parole est à M. présisent d com- 
mIsSsION. 

M. le président de la commission. Me b que ] 
21 mai 1951, la même proposil mn de loi avait ét Û te à 
l’ordre du jour sur proposili nn de 1 mnféren (e Pi! 
et avait été déjà renvoyée. 

Le rapport n° &69, en discussion actueilement, ne fait que 
reprendre le texle mis au point sous la précédent & lure 
et les fonctionnaires visés en attendent impatiemment le voti 

Je ne veux pas être discourtois vis-A-\ lu Go it, 
mais Je fais observet que la semaine prochaine commet ront 
les débats financiers. Nous ne savons pas quand ils se termi- 
neront, surtout si la question de conflance est posée 

La proposition de loi qui vous est soumise est très im tante 
et, je le répète, son adoption est attendu jépuis plusieurs 
années par ies intéressés 

Je demande au représentant du Gouvernemeni terait 
que cette question figure en tête des projets lég:<iatifs immédia. 


temen! après le vote des projets financiers 
M. le président. La parole est à M. 

budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J: demanderai, comme je 

viens de le dire, que la conférence des présidents inserive à 

nouveau celte proposition à l'ordre du jour. 


le secr“taire d'Etat 
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1is le premier navré de ne pas pouvoir aujourd'hui res- 
ordre des débats. M. Guy Petit a été dilégué par M. le 
lu conseil au congrès du tourisme à Nice, où des 
importantes sont eu discussion; c'est ce qui explique 


la parfaite courtoisie avec laquelle 
nvoi, Et comme le suggère M. le pré- 
lemanderai à la conférence des pré- 
sion immédiatement après 
tin rs. 
M. Jean Minjoz. Ft 
» produit une interru ‘ 
le président. Rég'ementairement, il s'agit aujourd'hui d'un 
de l'ordre du jour : 
te a re l'A 
du jour, 


consult 


ces débats 


mb'ée sur le retrait de la proposition 
rdre 
retrait de l'ordre du 


pronom e le 


DISPOSITIONS EN FAVEUR DES COMPRATTANTS 
D'INDOCHINE ET DE COREE 


Discussion d'une propcsition de loi. 


s de a 
nt et Léon Noël 
\dochine et de 


x combattai 


le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
a die loi (n +) de MM, Frédéric-Dupo 


.F 


$ »nibattants l'1 
1 


latives at its. 


silions re 

unentry, rapporteur de la commission 

André Commentry, rapnorleur, Me me 
qu s est soumise tend à faire 

ne € rée de toutes les 


ieurs Ja 
bénéficier 
lispo- 


«dan 


vue moral, il se.nble 

à l'appel de gou- 

une simple opération de 
ouierre ou ils luttent dans des 
Inoyven juvent limités; is 
| e bataille, tous les 
ire hostile à l'Euro- 


Loges l'anciens 


ieur 


var Ja France »: 
guerre; bl ou 
s de guerre, 
embre de ce pr bleme, 
l'article 6 de la 


, 
le cessa- 


ssps 


on n 
(| PP 1e que « 
fixation de Ja date lég 
e, en jui concerne l'Indochine, 
les host'lités sera fixée par décret 
es », Pr que ce décret «est 
ire que les combattants d'Indochine 
l'état uel de la législation, prétendre aux 
es, oolafnmenut peusons et prestations de la loi 
prévus en faveur des militaires effectuant des 
» crerre 
rdés aux an combattants sont 
, Iris pas tous; je mentionne entre 
I la carte du combattant, les 
es prêts aux membres des 
prises en faveur des étu- 


ile 


isant 


lens 


indispensable d'aller jusqu'au 
de mbhattant, avec tous les 
héritiers des traditions des 
leurs frères d'armes de 1939-1945 
mplissent un devoir national 
vu la cause de la liberté. 
sé n'a pas paru indispen- 
s dispositions relatives aux 
ittaunts de 1939-1945 s'appliqueront 
‘n Indochine et Corée, les délais 
valoir leurs droits seront aulo- 
lécrets d'appl'cation. 
l'Union française, 
position pour avis, a, dane 
51, donné un avis favorabie. 
\m on de la défense nationale, 
le loi à l'unanimité moins les voix 
le la voter, 
fait les anciens combattants 
ve titre au point de vue moral; 
tage matériel; ils ne compreunent 


qui avait 
sa 


tie 





pas qu'ils soient considérés comme des combattants de 
zon2. Ils veulent avoir la carte. du combattant pour 
qu'ils ont vraiment combattu pour la France. 

Je demande enfin à M. le secrétaire d'Etat à la guer: 
venir auprès de ses collègues du Gouvernement p 
cesser les campagnes souvent injurieuses Jancées 
combattants d'lnduchine, (Très bien! très bien! à 
droite.) 

Je fais allusion notamment aux incidents qui ont cu 
paiais de la Mutualité à Paris à l'occasion du Têt, où 
abuse de la bonne foi de beaucoup pour injurier les 
combattants d'Indochine. Je fais également allusion à 
tacle diffusé en ce moment à travers la France, 
« Drame à Toulon », qui véritablement est considéré p 
les anciens d'Indochine comme une injure à la mén 
leurs morts et au souvenir de tous ceux qui se batte 
(Applaudissements à l'extrême droite, à droile, au 
gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la par 
M. Robert Manceau. 

M. Robert Manceau. La proposition de MM. Frédér 
et Léon Noël soulève un prob:ème de droit coust 
assez curieux. 

Elle tend à accorder aux combattants d'Indochine et 
les droits d'anciens combattants de la guerre mordi 
que ces militaires sout engagés dans des guerres qui 
cru en cours et qui n'ont jamais été déclarées, 
ment à la Constitution, par un vote du Pariement. 

Or, en fait, les combattants d'Indochine bénéficient 
que tous les avantages anciens combattants, 

S'il en est ainsi, c'est grâce à un subterfuge. En 
le rappelle le ministre du budget dans son avis défavor 
\ la proposition de M. Frédéric-Dupont, De un d 
tixé une date pour la cessation des hostilités en Indo 
cela malgré les accords de Da:at et de Fontainebleau s 
avec le président Ho Chi Minh en 1946, ce qui, soit dit 
passant, permet de déceler que la vo:onté d'obser 
accords n'était pas très grande de la part de nos gouverne 
(Erclamations sur de nombreux bancs.) 

M. Diomède Catroux. 11 est scandaleux d''entendi 
insi 

M. Robert Manceau. Mais, étant donné que les m 
d'Indochine bénéficient de presque tous :es 
anciens combattants, on se demande à quelle fin tend Ja 
osition de MM. Frédéric-Dupont et Noël et on ne peut 
nc.ure qu'ii s'agit d'un geste de propagande qui, 4 
les primes d'engagement, doit allécher ies jeunes gens, 
Jours plus nombreux, qui éprouvent des difficultés à £g 
leur vie et à trouver du travail. 

MM. Frédéric-Dupont et Noël jouent en quelque sorte 
sergents recruteurs pour les sales guerres du Viet-Nam et 
Corée. Is veulent que, grâce à leur proposition, un p:us gra 
nombre de Français acceptent de se faire tuer pour les 1! 
de guerre de Wall Stree! en Asie. Nous ne nous associ 
pas à celte opération antifrançaise. 

M. Diomède Catroux. La France vivra sans vous et 
conire vous. 

M. Robert Manceau. Ce n'est pas de cela qu'ont besoin 
rapatriés d'indochine, victimes de votre politique. Ils 
besoin de soins pour guérir leurs maladies, leurs bless 
ls ont besoin d'écoles de rééducation professionne:le. 

Or, le Gouvernement et les députés de la majorité qui 
tent de se faire passer pour les défenseurs des rapairiés 
rogné les crédits affectés à ces besoins, comme nous 
l'avons démontré en décembre, au cours des débats 
crédits mililaires. 

Quant à ceux qui sont encore au Viel-Nam, Ës n°0 
vue d'une chose, c'est d'être sauvés par la cessation imi 
de cette guerre injuste et perdue d'avance, et par le 1 
triement du corps expéditionnaire. 

M. Raymond Dronne. Si vous n'aidez pas leurs ent 
Indochine, il n'y aurait pas de blessés. 

M. Robert Manceau. Ce qui intéresse MM. Dupont et X 
les députés qui approuvent leur initiative, c'est de faire 
nouvelles victimes et de continuer de détruire par le napaln 
la peste des peuples de Corée et du Viet-Nam. (ÆErclar 
sur de nombreux bancs.) 

M, Diomède Catroux. C'est vous la peste! 

M. Robert Manceau. Tandis que nous, nous voulons « 
e sauver ces victimes, empêcher qu'il y en ait de nouvelies 
en défendant en même temps ja France, ses intérêts materiess, 
son renom dans le monde, et les peuples soumis encore aux 
régimes coloniaux qui luttent pour leur indépendance. (App'a- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Diomède Catroux. C'est un scandale. 
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| M le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


rre. 

M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Etat à la guerre. Je vou- 

js d'abord, non pas répondre, mais faire une mise au point 
au sujet des propos tenus par le représentant du groupe com- 
muniste. doi 

Je ne m'élonne pas que ce dernier ne s'intéresse pas aux 
combattants d’indochine.… 

M. Raymond Dronne. Ll ne s'intéresse à eux que pour les 
faire tuer. 

Mme Germaine François. Vous, vous êtes patriole avec la 
eau des autres! 

M. le président. Laissez parler M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Le groupe communiste 
ne s'intéresse guère aux soldats français qui se baltent et 
meurent pour ‘eur patrie. IL ne s'occupe que de ceux qui les 
tuent. (Applaudissements sur de nombreux bancs. — Vives 
vrotestations à l'extrême qau he.) 

M. Robert Ballanger. Vous avez du sang sur les mains. Vous 
cutiiez les $0.000 Malgaches que vous avez fait assassiner. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Si j'ai du sang sur les 
mains, ce n'est pas du sang français. C'est vous qui en avez. 

Mme Germaine François. Vous avouez que vous avez du sang 
gur les mains. 


M. Robert Ballanger. Vous êles un bourreau! 


M. Diomède Catroux. Pendant que M. de Chevigné se battait, 
vous étiez avec les Boches. 


M Antoine Demusois. Monsieur le secrétaire d'Elat, vous 
devriez avoir honte de tenir un pareil langage. Vous n'êtes 
qu'un mercenaire. 


M le président, Monsieur Demusois, je vous rappele à 
l'ordre. 

M. Antoine Demusois. Cela n'honore pas un ministre de tenir 
de tels propos. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Ce n’est pas à vous que je 
confierais mon honneur, ni à ceux de votre parti. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. Antoine Demusois. J'aurais honte d'avoir aussi peu d'hon- 
eur. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je tiens maintenant à ras- 
surer M. l'amiral Commentry sur l'intention et le désir que 
nous avons de défendre l'honneur et le moral de ceux qui se 
tattent pour la France et pour la :iberté au delà des mers. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Le Gouvernement francais a saisi toutes les occasions qui lui 
étaient offertes pour rendre hommage à ces hommes et à leurs 
chefs. 11 le fera chaque fois que l’occasion s’en présentera. I] le 
fait encore aujourd'hui par ma voix et, chaque fois que ce 
sera possible, il poursuivra et sanctionnera leurs insulteurs 
qui, en les insultant, aident ceux qui les tuent et ceux qui 
veulent plonger l’'Indochine dans :’esclavage communiste, 


M. Robert Ballanger. C'est vous qui les faites tuer! 
M. Rosan Girard. Vous avez déjà fait tuer 100.000 hommes. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Puisque l’occasion m'en est 
donnée, je ne peux que conseiller à l’Assemblée nationale 
d'accorder au Gouvernement, et particulièrement au ministre 
de la défense nationale et au secrétaire d’Etat à la guerre, cha- 
que fois qu’ils le demandent, les levée: d’immunité parlemen- 
lire pour poursuivre les insulteurs de l'armée d'Indochine. 
(Applaudissements à l'extrême droite. — Ezrclamations à l'ezx- 
trème gauche.) 

M. Robert Ballanger. Vous êtes un policier ! 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ce n'est pas pour vous que 
se parle, c’est pour ceux qui, à 15.000 kilomètres d'ici ont les 
yeux fixés sur ce qui se fait et se dit dans cette enceinte. 
Nous vous poursuivons tous les jours, et ce matin encore j'ai 
signé une plainte contre vous. 

Vous insultez ceux qui, en Tunisie, aujourd'hui font régner 

paix et empêchent que le sang coule, car vous voulez que le 
sang coule en Tunisie comme en Indochine. 

M. Alphonse Denis. C'est de la provocation ! 

M. Robert Ballanger. Vous voulez recommencer ce que vous 
avez fait à Madagascar. 

M..Rosan Girard. Vous avez fait assassiner des témoins à 
Ma lagascar. 

M. le président. Veuillez cesser ces interruptions. 

a. Alphonse Denis. Ramenez le corps expéditionnaire d'Indo- 
ne et les forces de police de Tunisie 
us eies un infäme, vous faites tuer des enfants. 





M. le président. Monsieur Denis, je vous rappel'e à l’ordre 
Mme Péri est inscrite dans la discussion générale 
confiance. Votre groupe pourra ainsi s exprimer. 
secrétaire d Etat pou livre son ex! 

M. Robert Ballanger. 11 est intolérable qu'un n tre tienne 
ce langage à l'égard de parler laires, et vous ne devriez pas 
le tolérer, mousieur le prési 





M, te président. Vous savez bien vous défendre et vous saurez 
bien Jui répondre quand vous aurez Ja | é 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je passe maintenant sur 
le plan administratif en { ju nice la Ssituat le ces 


turit 


combattants. 
Je comprends fort bien l'esprit dans lequel à été rédigée et 
déposée la proposition de foi de MM. Fréderie-Dupont et Léon 


Noël qu'a rapportée M, l'amiral Commentry. H lant à 
reclilier quelques-unes de leurs affirmations 

Les combattants de Coree et d'Indochine profitent de la plu- 
part des avantages accordés aux anciens combattis 4e sa 
guerre 1929-1945. 

En ce qui concerne les combattants d'Indochine, nous avons 
jusqu à mainienant, sous le couvert de la loi du 10 mai 1946 
qui maintient l'état de guerre en Indochine, fait bénéticier les 
combattants d'Indochine de toutes les mesures prises à l'occa- 
sion de la guerre 1939-1945. 

En ce qui concerne les combat!ants de Corée, nous avons pris 


le 5 mai 1951 un décret qui étend à ce territoire la réglemen- 
tatior applicable aux territoires d'opérations extérieures. 


La loi de 19%46 concernant l'Indochine et le décret du 5 mai 
1951 concernant la Corée permettent de faire profiter les blessés 
et les avants cause des décédés du code des pensions d'invali- 
dité, Ces deux textes ouvrent également droit au bénéfice des 
campagnes et de la carte du combattant 

En outre, des dispositions intéressant le réempl le reclas- 
sement pr fessionnel et les e pl n1s réserves ont ét prises par 
l’article 0 de la loi de finances du 24 juillet 14%. 

Par ailleurs, le garde des sceaux envisage le dépôt d'un projet 


de loi destiné à autoriser les mariages par procuration qui, 


d'ailleurs, se font déjà act iellement sur autorisation ministé- 
nelle 

Néanmoins, pour répondre aux vues des auteurs de cette 
proposition de loi et répondre aux préoccupations de vot 
commission de la défense nationale, le Gouvernement « visage 
d'inclure dans la loi de finances un article dont je vais tout à 


l'heure vous donner lecture et dont l'obiet est d'assurer à ces 
combattants des avantages qui riequeraient d'être remis en 


cause à l'occasion de la fin des hostilités avec le Japon, car 
le jour où la fin de ces hostilités sera officiellement proclamée 
il est certain que la loi su lat de guerre cessera du même 
coup d'ètre en vigueur et nous risquerions d'être gènés sur 
le plan administratif et Jéga pour onserver aux in"lens 
combattants d'Indochine les avantages dont jou t actuel- 
lement, 

D'autre part, une disposition nous permettra de coordonner 
et d'affirmer sans discussion possible les droits et les av intages 
que nous désirons très vivement voir reconnaître aux anciens 
combattants d'Indochine et de Corée. 

Voi 1 mainte ant le texte de l'article qui sera inclu lans Ja 
loi de finances et que le Gouvernement est très désireux de 


voir adopter par l'Assemblée : 

« Toutes les dispositions concernant les militaires ayant pris 
part à la guerre de 1939-1445 s'appliquent sans distinction de 
Statut aux militaires participant ou ayant parti ipé aux opéra- 
tions d'Indochine et de Corée. » \ 

Ce texte est, comme vous le vovez, rédigé dans les termes les 
plus larges; je le crois tout à fait de nature 4 répondre aux 
préoccupations fort légitimes de l'’Assembiée et que partage le 
Gouvernement en ce qui concerne les droits et les avantages 
que nos soldats d'Indochine et de Corée ont bien mérités. 
(Applaudissements à droite, au centre et à l'extrême droite.) 

M. le président. Dans votre esprit, monsieur le ministre. cette 
praposition du Gouveraement se substituerait à la proposition 
de loi en discussion ? ; 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Bien entendu. et je 
demande aux auteurs de la nroposition de la retirer puisque Îe 
uouvernement s'engage à inclure dans la loi de finances, qui 
va être discutée la semaine prochaine, la disposition dont je 
viens de donner lecture et qui me paraît répondre absolument 
à toutes les préoccupations de nos collé gu 


M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je voudrais ajouter quelques mots 
aux observations de mon camarade Manceau. 
… Après le réquisiloire accablant du catholique Charles Favrel 
il est surprenant que des députés francça 
les hommes qui, 


| veuillent assimiler 
en Corée, déshonorent la France (Vives PTO 
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teslations à droite et à l'extrême droile) aux combattants de la 
Résistance. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Sur de nombreux bancs à droite et à l'extrême droite. Assez ! 
C'est un scandale ! 

M. Diomède Catroux. La censure ! 

M. le président, Je vous en prie, Madame Péri, Je vous 
demande de retirer ces paroles, elles sont inadmissibles. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Non, monsieur le président, je ne 
les retire pas. 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, je vous demande 
de respecter Mme Gabriei-Péri, 

M. le président. Malame Péri, je vous demande encore une 

ris de retirer ce que vous venez de dire, sans quoi je serai 
obligé de demander à l'Assemblée de vous appliquer la cen- 
sure. 

M. Robert Ballanger, Iespectez Mme Peri. 

M. le président. C'est justement à cause du respect que j'ai 
pour eile que je lui demande de reti:er ses paroles, 

M. Diomède Catroux. Qu'elle respecte les soldats qui meurent 
pour la France et pour la paix. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je ne puis retirer mes paroles, 
monsieur le.président, surtout après que M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre a donné ordre de badigeonner les murs de la cha- 
pelle «su mont Valerien sur lesquels des milliers de patriotes, 
dans l'attente de la mort, inserivaient leurs dernières pensées. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. de Chevigné a fait recouvrir ces inscriptions. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Mais non, madame, Péri, 
vous savez bien que ce m'est pas vrai. 

M. le président. Madame Péri, ce n'est pas la question. 

Vous avez outragé la France en disant que nos soldats de 
Corée la déshonoraiïent, (Dénégations à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. MRe<pectez Mme Péri, mons'eur le pré- 
sident, 

C'est nous qu défendons l'honneur de la France et c'est 
vous qui l'outragez. (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
l'rotestations à droite et à l'extrême droite. 


M. le président. Monsieur Ballanger, ce n'est pas à vous que 
je me suis adressé. 

Je vous rappelle à l’ordre. 

M. Robert Ballanger. La France n'est pas M. de Chevigné. La 
France, c'est le peuple français! 

M. Antoine Demusois. Dominez votre passion, monsieur le 
résident, Vous n'avez pas le droit d'interpréter ainsi les parules 
de Mme Gabriel-Péri. 

M. le président. Ici, c’est ja France qui est représentée, et 
personne n'a le droit de l'insulter, ni elle, ni son gouverne- 
ment, ni son armée. (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droite 

M. Robert Ballanger. Ce sont ceux qui commettent des crimes 
en Corce qui outragent la France. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, 11s violent la charte des Nations 
Unies, qui a précisé qu'aucun peuple n'a le droit de porter 
les armes contre un autre. 

M. Diomède Catroux. Vous auriez dû le dire à l’Union sovié- 
tique ! Qu'a-telle fail en Roumanie et en Hongrie ? 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je poursuis la lecture du réqui- 
sitoire de Charles Favrel qui met au défi le gouvernement des 
U. S. A. « d'apporter un démenti à l'exposé ssymmaire que je 
soumets à votre édification personnelle », dit-x. Voici ce qu'il 
écri : 

« Car vous n'êtes pas humains, messieurs les Américains, et 
c'est le reproche attristé que le Français moyen vous adresse. 
Vous n'ètes pas humains, parce que cette guerre de Corte, dont 
vous n'arrivez pas à vous dépêtrer, vous l'avez conduite avec 
une férocité, une hargne, une insensibilité froiie qui ont indi- 
gné et stupéfié le monde ». 

Et voici ce qu'il écrit encore: 

« 11 faut avoir vu ces vieillards courbés, trébucher dans la 
\eige, 1! faut avoir vu ces blessés en dérive porter comme des 
objets fragiles leurs plaies violacées. Alors, quand on a vu ce 

guerre-là, on ne saurait plus s’il faut plaindre ou 
maudire les hommes et leur doctrins qui ont rayé le mot 
« p tiés du vocabulaire des peuples ». . 
Je répète qu'il serait scandateux d'assimiler les hommes qui, 
». déshonorent la France. (Vives protestations à droile 

droite - Vifs applaudissements a l'extrême 
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uxz bancs à droite et à l'extrême droite. C'est 
censure! (Protestations à l'extrême 


gaw he.) 





M. le président. Mes chers collègues, laissez-moi, dans 
affaire, interpréter à la fois le règlement et la position que n 
occupons ici 

Madame Péri, nous sommes, ici, le Par:ement français. X 
représentons la nation française. Nos troupes, qu'elles se bat! 
en Indochine ou en Corée, sont là-bas sous les ordres du € 
vernement, approuvé par le Parlement. 

Il n'est pas possible que même un parti comme le vôtre, q 
se dit francais, insulte notre armée. 

Alors, madame Péri, je ne peux pas accepter que les paro 
que vous avez prononcées reslent sans sanction. (Protestat 
à l'extrême gauche.) 

M. Robert Ballanger. Nous défendons l'honneur de la Franco 
contre vous. 

M. le président. J'ai entendu demander contre Mme Péri là 
censure. (Vives interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Diomède Catroux. C'est moi qui l'ai demandée. 

M. Antoine Demusois. Mais oui, censurez la veuve de Gal 
Péri! Rappelez-la à l'ordre! 

M. Robert Ballanger. Voilà l'aveu! Les alliés des nazis vu 
censurer la veuve de Gabriel Péri. C'est une honte! 

M. le président. Monsieur Ballanger, je vous rappelle à l'or 

Madame Péri. avant de demander à l’Assemb:ée de prono 
contre vous la censure, ce que je voudrais éviter, je vous mr 
encore une fois de bien dire que ce n'est pas à nos soldats, « 
ce n'est pas à l’armée française que vos paro.es e’adreseai: 

M. René Camphin. C'est aux mercenaires qui sont en Cor 
qu'elles s'adressaient, 

M. le président. Monsieur Camphin, ce n'est pas à vous q 
je me suis adressé. (Vives interruptions à l'extrême gauche 

M. Robert Manceau. Les trois quarts des combattants de Cor 
ramenés au Mans sont des repris de justice (Protestations à 
droite et à l'extrême droite) qui avaient été recrutés il 
lement. 

On ne peut pas assimiler ces gens-là aux résistants ni 
combattants des guerres 1914-1918 et 1939-1915. 

M. le président. Madame Péri, vous avez dit tout à l'heu 
et je cite vos paroles sous votre contrôle, que la France 
et c'est ce.a qui me parait grave —… 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. J'ai dit: Les hommes qui d‘-ho. 
norent en Corée le nom de la France. 

M, le président. Vous avez déclaré: La France accomp 
Corée une sale besogne. (Vives dénégations à l'extrême ga 
che.) 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Je n'ai jamais dit cela. 

M. Antoine Demusois. Ce n'est pas la même chose, vou: 
savez bien. (Vives interruptions à l'extréme droite.) 

M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues, laissez 
moi rég.er cet incident. 

Je demande à Mme Gabriel-Péri de vouloir bien pré 
exactement les paro:es qu’elle a prononcées, car dans son 
rèt même je ne voudrais pe qu el'es fussent inexactement rap- 
portées au Journal ofJicie 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le président, je com- 
prends très bien vos difficultés. Je tiens à préciser mes paroles 
et à en prendre toute la responsabilité. : 

J'ai dit: L serait scandaleux que les hommes qui, en Ci 
déshonorent le nom de la France soient assimilés aux combat- 
tants de la Résistance. (Applaudissement à l'extrême gauche. — 
Protestations à droite et à l'extrême droile.) 

M. Diomède Catroux. C'est encore pire! Censure! 

M. René Camphin. C'est précis! 

Sur de nombreux bancs à droite et à l'extrême 
Censure ! 

M. Diomède Catroux. Ces hommes se battent pour l: 
des Nations Unies, et la France a signé la charte des Nations 
Unies. 

M. le président. Madame Péri, même sous cette forme 
vous comprenez vous-même la gravité... 

M. Robert Manceau, Qui est juste ! 

M. le président. vos paroles sont inadmissibles. Je vais 
donc, et je le regrètte pour vous, consulter l'Assemblée sur 
l'application de la censure. 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rap} 
au règlement 

harles 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mais enfin, l'article de Chiries 
Favrel a paru en novembre 1951. (Erclamations à l'ertrèn 


droite.) 
M. Diomède Catroux. Cela nous est bien égal. | 
jui 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. M. Favrel est un homme 4 
honore hautement la profession de journaliste, 
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t ASSEMBLEE NATIONALE -— 2° SEANCE DU 
| an Antoine s'adressant à l'extrême droite.) Alez-y Tel n'est pas le cas, Vous ne pouvez donc pas, monseur le 
préside 


Box vous-mêmes en Indochine ! 

dme Germaine François. Ils sont trop lâches pour cela. 
m. Antoine Démusols. Qu'est-ce que c'est que ces brigands. 
M. le président. Monsieur Demusois, je vous en prie! 
M. Antoine Demusois. … qui prélendent nous donner des 


inez-v, en Indochine, si vous en avez le courage! 

1 l'extrême gauche. Fascistes! Collabos ! 

M. Robert Ballanger. Espions américains! 

M. René Camphin. Vous êtes tous des lâches! 

#. Robert Ballanger. Ils n'ont plus rien de français, regar- 
è s: 
gs" M. Diomède Catroux. A Moscou, mercenaires de Moscou! 

- ‘insultez pas nos soldats! Nous avons = +4 la charte des 


sations Lnies et nous a gg notre parole 
Nous SivOnS ce que c'est que la liberté française et l'armée 


* she Ba!langer. Vous étiez des co!!a bos ; maintenant vous 
ées des espions américains. Voilà ce que vous êtes. Vous 
n'a lus rien de français. (Protestalions à droite et à l'ex- 
treme droite.) 

M. André Gaubert. Vous dites que nous ne sommes pas 
Francais ? Et vous, que faisiez-vous pendant la guerre ? (Pro- 
testations « l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

M. le président. Mes chers collègues, je vous en prie, cessez 
d 


Madame Péri. 
M. mail Mancezu. Les amis de Ducreux et de de Récy vont 
voter la censure contre la veuve de Gabriel Péri. 


M. Robert Ballanger. Vous n'avez pas honte ? 

M. le président. Monsieur Balianger, je vous rappelle À l'ordre. 

Milame Péri, ‘a liberté de la presse existe encore dans notre 
, M. Diomède Catroux. Malgré eux! 
M. René Camphin. La liberté de paro'e aussi, 
M. le president. … et c’est heureux. 


Ce que ie vous reproche, c'est de reprendre, vous, parle- 
pie 1 2, ançaise, de tels artic les à votre compte. 

j'estime que, dans cette Assemblée, un parlementaire fran- 
ais, quel 1 qu ‘il soit, n’a pas le droit de dire ce que vous avez dit 

t à l'heure, 

Je 13 demande une mr y fois de retirer les termes 
que vous avez employés à l'égard de nos soldats, sinon je serai 
cblige de consulter l'Assemblée sur la censure demandée contre 
vous. (Nouvelles et vives interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois, IL faudra auparavant convoquer le 
b ! 


M. le président. Mais non, monsieur Demusois. 

M. Antoine Demusois. Nous le demanderons. 

M. le président. Je tiens à dire à Mme Péri que c'est indé- 
P' ment du passé, pre en raison des paroles prec.ses 
qui 1 prononcées tout à l'heure. 

M. Antoine Demusois. Vous n'avez pas à les interpréter. 

M. le président. ...que je vais être obligé de consulter l'As- 
sembire sur la censure, 

M. Rosan Girard. La censure devrait être réservée aux assas- 
Sins el à ceux qui se sont rendus coupables de forfaiture. 

Il a npli un acte de forfaiture, votre secrétaire d'Etat à 

à aues 
M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel au 
siriemen! 

M. le président, La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 
äu reglement. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, au moment où 


Vous a1.ez prendre la grave responsabilité d'appeler l’Assemblée 
Dauviale à prononcer la censure contre une femme qui a non 
seuement l'estime, l'admiration et le respect de tout le groupe 
parlementaire communiste, mais l’estime, l'admiration et le 
respect de tous les Français dignes de ce nom, contre la veuve 
dun de nos plus grands héros nationaux, contre la veuve de 
Lan ‘1 Péri, mort pour la France, fusillé par les nazis le 
. ‘'tembre 1941, je tiens à vous faire observer que vous allez 
2. “re, à une part en violant le sentiment profond du pays et, 
“ue part, sans vous appuyer sur aucune disposition regle- 
3 ‘ N dispos en eflet, de vous rappeler que l'article 106 du 

ss" Lt spose : 

L ure est prononcée contre tout député : 
" Qui, ‘après un rappel à l’ordre avec inscription au procès- 


injonctions du président. » 


* 


ha pas déféré aux 








ut, fonder votre demande de censure sur les dispositions 
de cet alinéa. 

« 2° Qui, dans l'Assemblée a provoqué une scène tumul- 
tueuse. » 

La scène tumultueuse a'a pas été pr voquée par Mme Matnilde 
Gabriel-Péri. C'est une équipe d'énervés qui s'est livrée ici à 
une véritable provocation, {‘Erclamalions à droite et à l'ertrême 
droite, — {pplaudissements à l'ertrême gauche. 

« 3° Qui à adressé à un ou à plus eurs de ses collègues des 
injures, provocations ou mena 

A droile. 1! y en a eu. 

M. Robert Ballanger, Vous êtes témoins que Mme Mathilde 
Gabriel-Péri n’a adressé à l'égard d'aucun des membres de cette 
Assemblée des paroles injurieuses, de provocalion ou de 
menaces, 

M. Maurice Viollette. Elle en a adressé à l'égard de la France, 
C'est pire, 

M. Robert Ballanger. Je me résume, Vous allez demander, 
monsieur le président, la censure contre Mme Mathilde Gabriel- 
Péri, contre la grande figure qu'elle représente, et vous allez le 
faire au mépris du règlement. 

Je vous demande une fois encore de réfléchir sur la gra 
et la portée de l'acte que vous allez commettre et d'en prendre 
ainsi toute la responsabilité. 

En tout cas, si vous vous décidiez à demander cette censure, 
un parlementaire communiste viendr: it immédiatement, comme 
le règlement le prévoit, défendre Mme Mathilde Gabriel-Péri, ou 
plutôt vous accuser. (Applaudissements à l'ertième qaui hu 

M. le président. Monsieur Ballanger, je me permets de vous 
faire observer qu'en vertu précisément de l'article 106 du 
règlement, j'ai demandé par deux fois à Mme Péri de revesur 
sur ses paroles. 

Je tiens, mes chers collègues, à vous les rappeler, car ceci 
me parait important. 


Madame Péri, vous avez indiqué que les soldats français qui, 
en Corée. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je vous demande pardon, mon- 
sieur le président, je n'ai pas prononcé le mot « soldats Je 
vous en donne ma parole d'honneur. J'ai dit: « les hommes », 

Il y a une nuance. 

M, le président. les hommes qui, en Corée, déshonorent 


la France. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Les hommes qui, en Corte, désho- 
norent le nom de la France. 

M. Antoine Demusois. Vous avez demandé une rectification, 
Mme Gabriel-Péri l’a faite: Les hommes qui, en Corée, dé<sho- 
noient le nom de la France. 11 y a une nuance... 

A droite. C'est la même chose ! 

M. Antoine Demusois. . que vous ne saisissez peut-être pas, 
messieurs. 

M. le président. Par conséquent, monsieur Ballanger, je pré- 
tends être en accord avec le règlement. 

M. Antoine Demusois. Vous n'avez pas rappelé à l’ordre. 

M, le président. Je vous en prie. M. Ballanger s'est adressé à 
moi et j'ai le droit de lui répondre. 

M. Antoine Demusois, Absolument ! 

M. le président. Monsieur Ballanger, je m'adresse À vous 

Je m incline devant la mémoire de motre ancien collègue 
Gabriel Péri, mais j'aurais aimé que des arms comme celles- 
là, qui peuvent tomber précisément sous le coup de la censure, 
ne fussent pas prononcées par sa veuve. 

Madame Péri, si votre mari était ici, il ne les aurait peut-être 
pas prononcées. (Exrclmations à l'extrême gauche.) 

M. René Camphin. Pour parler ainsi, vous n'avez jamais 
connu Gabriel Péri ! 

Mme Germaine François. Et ne l'insullez pas par dessus le 
marché : 

M. le président. En tout cas, je retiens ces paroles comme une 
attaque directe contre les soldats français qui se battent en 
Corée, et je vais mettre aux voix la censure. (lives interrup- 
lions à l'extrême gauche.) 

Je consulte j’Assemblée, par assis et levé, 
de la censure à Mme Gabriel-Péri. 

M. Robert Ballanger. Le règlement prévoit au préalable une 
explication. Vous n'avez pas le droit de condamner sans 
entendre, Je demande la parole. (Interruplions à droite.) 

Plusieurs membres à droite. Le vote est commencé. 

(L'Assemblée, consullée par assis et levé, prononce la cen- 
sure.) 

M. Robert Ballanger. Il y a violation du règ 

Nous avons le droit de nous expliquer. 


sur l'appli ition 


lement. 
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M. Antoine Demusois. Nous en appelons au bureau. 

M. Robert Ballanger. Oui, nous en appelons au bureau. 

A l'extrême gauche. C'est une forfaiture ! 

Mme Cermaine François. C'est un syruhole, monsieur le pré- 
sident, que ce soit vous qui prononciez la censure ! 

M. Robert Ballanger. Je demande lu parole pour un rappel au 
ruglethenht 

M. le présicent. La parole est à M. Robert Ballanger pour un 
rappel au reglement. 

M. Robert ge 5 Monsieur le président, vous avez vrai- 
ment aujourd'hui, je le dis avec beaucoup de regret, reculé les 
limites de l'odieux, mais je vous rappelle que nous considérons 
la décision qui vient d'être prise comme irrégulière. 

En eflet, à deux reprises, une première fois dans ma première 
Intervention, je vous ai dit: Si vous décidez de meilre aux voix 
le censure, je vous demanderar, où un parlementaire 


1 
14 pt RE 
demandera, comme c'est notre droit, à présenter 


de mon groupe 


la défense de celle contre qui on veut grononcer la censure ou 
plutôt pour accuser, Et avant que vous ne meltiez la censure 


aux Voix } ail demandé la parort 

Or, le paragraphe 2 de l'article 108 est ainsi conçu: 

« Le député contre qui l'une ou l'autre de ces peines discipli- 
paires — la censure simple ou la censure avec exclusion tempo- 
raire est demandée, a toujours le droit d'être entendu ou de 
faire entendre en son nom un de ses collègues », 

M. le président. C'est ce qui à été fait. 

M. Robert Ballanger. Vous n'avez pas voulu me donner la 
parole sur cette question. Par conséquent, le vote émis est 
irrégulier et nous demandons la réunion immédiate du bureau. 
(Très bien! très nen! à l'extréme gauche.) 

M, le président. Vous avez eu la parole. 

M. Robert Ballanger. J'ai eu la parole pour un rappel au 
règlement 

Vous êtes un dictateur 

M. le président. lermetltez-moi de vous rappeler, monsieur 
Ballanget et je prends l'Assemblée à témoin — que, par deux 
fois, avant de consulter l'Assemblée sur la censure, j'ai demandé 
à Mme Gabriel-Péri de s'expliquer. Par conséquent, le règle- 
1 été respecté, L'incident est clos, (Vives protestations à 


ment 
Appl udissements à l'ertrême droite, à 


Pt 
l'extrême aauch: 
dre ue el à gau« ne 

M. Antoine Demusois. Nous demandons une réunion du 
bureau 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. Non! L'affaire n'est pas réglée ainsi. 
Vous avez violé le règlement ! 


M. le président. Monsieur Demusois, je vous rappell : à l'ordre. 
{{nterruplrons à l'extrème gauche.) 


W. Antoine Demusois. Pourquoi ? Dites-moi pourquoi. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je vous demande de 
voter le texte présenté par la commission de la défense natio- 


ha 
Le texte prévu pour la loi de finances est évidemment à peu 


p 
pres le imêmme, mais nous ignorons quand il viendra en discus- 


pro!) 

“omme ces textes ne diffèrent pratiquement pas, je ne vois 
un inconvénient à ce que soit votée la proposition de loi 
et de suivre la position de la 


ln 
il 


au 
qui vous est aujourd hui soumise 


} 
1 


commission de la delense mation , 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


discussion générale 
la discussion générale est clos 


us 1 
Je consult lée sur le passage à la discussion de l'arti- 


cle uniqu 
L'Assemblée, 
l'article unique 


M. le président. Je donne lecture 
proposili nn ut il 

« Articte unique. — Les dispositions relatives aux cormbat- 
lants, aux blessées, aux mutilés, aux anciens combattants, aux 
prisonniers de la guerre 1939-1943, notamment en ce qui 
concerne l'octroi de Ja carte du combattant, l'avancement, 
l'ancienneté, les mt D nes, . pensions, les distinctions, le 
réemploi, la réintégra‘ion, le reclassement, les primes, le pécule, 
les emplois réserves, Le prêts agricoles, les prêts aux commer- 
çants, au isans aux industriels, les prêts aux membres 
des pi sion bérales, 3 ures prises en faveur des 
tud . s'annliquent, sans distinction de statut, aux militai- 
vant com Indochine et en Corée 
décret devant 


décide de passer à la discussion de 


unique de la 


L 
res 
dans € onditious qui seront précisées par un 














intervenir dans un délai de deux mois à compter de 
gation de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

M. Robert Ballanger. Je demande le scrutin 

M. le président. Je vous ai entendu, monsi 
n'ayez aucune crainte. 

M, Robert Ballanger. Nous sommes obligés d'in: 
sieur le président, en raison de votre surdité qui 
très orientée politiquement. 

M. le président. Puisque vous êtes si ae Ux & 
ment, j'aimerais que vous me fassiez parvenir, se] 
ment, une demande écrite de scrutin. 

M. Robert Ballanger. Cet usage est tombé en di 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je demande là 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'I 
guerre, 


M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guer re. le 
vernement ne s'oppose pas, bien entendu, à ce 
blée marque son mtérêt aux combattants d'Indocl 
Corée. Maïs, encore une fois, je tiens à souligner | 
ce vote, puisque le Gouvernement a d'ores et déjà 
la loi de finances un-article qui couvre d'une manier 
beaucoup plus large et sans discussion possible ! 
pouvant résulter de la guerre d'Indochine et de cel! 

Le Gouvernement ne peut que regarder av 
proposition de loi en discussion, mais il estim 
double emploi avec la loi de finances et que, par 
nous allons procéder à un vote inutile. 

M. éean Minjoz. La loi de finances n’est pas en 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Elle le sera la 
prochaine. 

M. Jean Minjoz. Je le souluite de tout cœur. 

M. le président. La commission de la dé _— nse 
tient sa propositi m de loi, Le Gouvern: es 
vote de ce texte serait inutile. 

Cependant, après les débats qui ont eu lieu cet 
j'attire votre attention sur cette position un g« 

M. le socrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouverne 
s’obstine pas sur cette position. 

M. te président. Je mets donc aux voix l'art 
proposilion de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voies sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des vols 


M. le président. Voici le résultat du dépouill 
Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption, ...…...... 
Contre 


l 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ps Len 
STATUT GENERAL DES AGENTS COMMUNAUX 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de 


M. le président. L'ordre du jour appelle la 
deuxième lecture, du grojet de loi, adopté par 
nationale dans sa première législature, portant stat 
du personnel des communes et des établissements } 
munaux (n° 925-26%9-2988), 

La parole est à M. Nénon, rapporteur di 
l’intérieur. 

M. Jean Nénon, rapporteur. Mesdames, me 
où vient en deuxième lecture le rapport auqu 
et les employés municipaux des 38.000 commu 
sont tout spécialement intéressés, vous me p 
la clarté des débats, de présenter dans un expos 
les conditions dans lesquelles il a été élal { 
lequel à1l a été rédigé. 

Ce rapport apparaît, dans son ensemble 
thèse des trois textes qui l'ont précédé 
présentés par le Gouvernement, qui s'était 
bre 1946, à doter les agents communaux d'u 

Le projet gouvernemental amendé fut ado 
nationale le 16 avril 1951 et discuté le 30 août 
de la République, dont ji revint profondén 
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nq années d'études, de discussions, de lenteurs, trois textes tionnair 
rents et souvent opposés, parfois même émaillés de contra- relations 
ns, voici les éléments de base du travail de votre commis- statut 
, de l'intérieur dont la plupart des membres, je dois le sou- devez dis] 
rer, recurent un nombre impressionnant de lettres et de due aux 
ons émanant de particuliers, d'élus communaux, de grou- de cha 
nts s my eS ou d’ organisations syndicales. « { 
les anomalies internes, les obsc urités sont nombreuses poursuit 
ioires. que 
texte de l'Assemblée nationale ne fixe-t-il pas, à l’article &0, l'esp 
son premier alinéa, pour l'admission à la retraite, des Sa loi 
0 âge différentes de celles qu'il préconise dans le ES 
uxième e alinéa du même article ? aite à 
"Ne crée-t-il pas, à l'article 86, un comité paritaire national jusqu à 
tif dont il ne détermine ni la constitution, ni le fonc- bon vo 
10H © 
exte du Conseil de la tépublique n'est d'ailleurs pas 
age exempt d'une semblable critique, 
malie de son article 29 fer aboutirait, si elle n'était sup- 
à créer pour certains agents un régime privilégié. 
es anomalies, de telles contradictions méritaient d'être 
s, Elles ne peuvent pas constituer la pièce majeure de 
ceupations. Ce qui frappe surtout dans l'étude et Ja 
son des textes de l’Assemlée nationale et du Conseil 
la République, c’est leur opposition fondamentale, leurs 
nces profondes, leur esprit presque partisan. 
xte de l’Assemblée nationale, il est possible en effet 
ner qu'il est dominé par l'unique souci d'accorder au 
nel des garanties qui de tout temps lui ont été refusées. 
lu texte du Conseil de la Répubhique, l est aisé de recon- 
r'il est animé par le seul désir de confirmer aux maires 
rs qui de tout temps leur ont été attribués, 
; deux conce ptions différentes sont inévitablement issus 
textes dissemblables et deux attitudes systématiquement 
loires. 
‘ss remarques précises suffiront à le démontrer 
ipe de l'autonomie communale, si nettement mis en 
par le Conseil de la République, n'est-il pas atteint 
vote d'un statut général des employés municipaux tel 
tté adopté en première lecture par l'Assemb'ée natio- 
rité des maires, si énergiquement défendue par le d “gs ” 
s sénateurs-m: aires, pe ue. elle s'accommoder des garan- 42 février ; 
iplit naires accordées à leur personnel par nos prédé- grève de 
sparité des coutumes locales variables avec chaque Lever tés + 
n'est-elle pas un obstacle à la rédaction d'un statut LIU 
ne ? 
t de questions auxquelles les faits paraissent répondre 
sens contraire à nôs préoccupations. 
it-il quelques exemples ? Mois 2 l'ob! te ‘ds 
premier Point, le principe de l'autonomie communale, E Dern: ! ur l'obtention € 
et voté en première lecture par l’Assemblée nationale ru s 
ru au Conseil de la République comme anticonstitu- ee 


a mie 14 
Ains . 
travaux, les 


« Exige » des textrs 
le mainti le 1 
rieurs à | isse de sécurité 
barrage infranchissable contre 


11Sse Ju 


t : € j " 
ez-moI, Ines cHners 


positions qu’il contient, affirme M. Masteau, rapporteur 
S de la commission des tinances, constitue une violation milieux parler 
te de la Constitution. Et M. Masteau d'ajouter : « jl me den nerscnnel 
rappeler que la Constitution déclare dans son arti- : Sont.el se ire les? Le croire 
Les collectivités territoriales s'administrent librement trèm : coin lexité des intérêts en 
conseils élus au suflrage universel, l'exécution des ns Re “eue out 
s de ces conseils est assurée par leur maire ou leur respect e = le domaine de la vie 
nt », Nous serons donc tous d'accord pour dire « non » Ste, q estion. wa. 20h | 
est envisagé de dessaisir les administrateurs commu- Le propre de la loi est précisément d lifier ! 
uailin tinr le réparer l'injustice et d'as »r 
ilion au statut peut-elle être plus nette ? Peut-il exister he + la Lt de de er À à cord. té ’ #T — 
exte des deux Assemblées un antagonisme plus aigu ds sécurité. Le rôle de la loi est. en somme. de : 
que je viens de souligner ? état de fait complexe et arbitraire un ordre légal 
de l'autorité des maires ? C'est M. le sénateur équitable, Li Ex: T8 
qui affirme : C'est dons ces conditions difficiles et sur ces 
devoir, dans cetle Assemblée, est de défendre les votre 4 )mmission ‘après voir souligné 
mire les empiétements. Pourquoi ? Parce que ce ne tales entre les textes des deux Assemblées 
eur manifester notre confiance que de voter un statut variété les solutions qui lui étaient SUEg l 
e leurs intérèts et leur prestige ». le projet que j'ai l'honneur de vous soumet 
ementlaire poursuit : ceptib.es de former un tout coordonné, d'une 
l on voit la mentalité de certains agents de syndicats, dans un esprit de juetice et d'équité 
droit d’être effaré et de se demander où l’on irait si Du pr tr texte le l'Assemblée ) 
l suivre de telles dispositions ». retenu les articles dans les quels se traduit le mie IX 
là des dispositions prévues par l'Assemblée nationale qui a guidé nos prédécesseurs dans la recunnaissance 
re lecture. des droits des agents communaux. Quelques ‘lignes 
exprimer avec plus de vigueur une crainte et avec qui en constiluent la structure méritent d'être dégagée 
vcrité une constatation ? d'elles gravilent les notions de champ d'a] ppli ilion d 
ntlin, d'un statut uniforme ? C'est M. Jacques Mas- d'échelles de traitements, de garanti es sociales et disciplin 
rteur pour avis de la commission des finances au de conditions de mise À la ret , autant de notions à 
: la République, qui, de nouveau s'exprime ainsi: desquelles la c mmission à repris, à quelques modificatior 
savez, par votre expérience, que le choix, la rémur- lélail près, le projet initial. 


l'une manière générale. les ramorts entre le fonc- Le champ d'application, tout d'abord. 


: 
nalionale 








— 
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ll ne peut être, de l'avis de la commission, que général: le 
statut doit être applicable à l'ensemble des agents communaux 
employés à temps complet, y compris les sapeurs-pompiers pro- 
les iounels. 

La commission donne ensuile aux échelles de traitements- 
pilotes un euractère obligatoire et en confle la fixation au 
ininistre de l’intérieur et au ministre du budget. Elle reconnaît 
le droit syndical au personnel et lui accorde des En dis- 
“iplinaires dans des conditions semblables à celles des fonc- 
honnaires de l'Etat. 

Quunt au régime de sécurité sociale et aux conditions de mise 
à a retruile, is sont, en tous points, comparabies à ceux en 
vigueur dans les services publics. 

Voici, mesdames, messieurs, d'après le texte que je propose, 
les satisfactions fondamentales et effectives dont sont appelés à 
hénélicier les agents communaux. N'esl-ce pas un progrès sen- 
sibie sur l'état de chuses existant ? 

Mais du texte du Conseil de la République, davant?ge préoc- 
cupé pur la sauvegarle des prérogatives des maires, la com- 
miss'on à fait siennes toutes les mesures susceptibles de laisser 
aux collectivités jocaies leur autonomie la plus large et, aux 
maires, leurs pouvoirs les plus légitimes. 

Qu'il me soit permis, au risque d’être long, d'énumérer les 
droits et les prérogatives dont disposeraient les maires dans 
l'éventualité d'un vote favorable du projet que je rapporte. Je 
les ai classées par chapitres afin d'en rendre plus clair l'exposé. 

Le premier chapitre a trait aux pouvoirs des maires. En ce 
qui concerne les pouvoirs fondamentaux, l'article 18 dispose 
que le maire nomme à tous les emplois communaux, suspend 
el révoque les titulaires de ces emplois, peut faire assermenter 
les agents normmés par lu à condition qu'ils soient agréés par 
le prefet ou le sous-préfet. 

En second lieu, le maire est membre de la commission pari- 
taire communale et choisit les délégués à cette commission 
parm: les adjoints et conseillers municipaux. H préside Ja com- 
mission avec voix prépondérante, Des maires désignés par le 
syndicat de communes font gartie de la commission paritaire 
intercommunale, Un maire est désigné comme président avec 
voix prépondérante. 

Quant au recrutement, à la notation et à l'avancement des 
agents, l'article 20 du texte que je rapporte dispose que le maire 
a la faculté de déterminer par arrêtés les modalités d'application 
des règles de recrutement qu'il jugera opportunes. I peut dis- 
penser des conditions de diplômes, de stage, de concours et 
d'examens. Les emplois de secrétaire général ou de secrétaire 
de mairie, de directeur général des services techniques — direc- 
tion des services autres qu'administratifs — peuvent être pour- 
vus par voie de recrutement direct parmi les personnes justi- 
flan! des conditions de diplômes ou de capacités requises. La 
nomination a un caractère conditionnel et peut être annulée en 
cours de stage. L'article 24 dispose que le maire note les agents, 
l'articie 28 que l'avancement au choix est accordé par le maire. 

En ce qui concerne les pouvoirs disciplinaires, le maire peut 

rononcer les sanctions suivantes: l'avertissement ou rappel à 
‘ordre; le blâme avec inscriplion au dossier; la mise à pied 
jusqu'à un maxinum de cinq jours. Il ne peut prononcer les 
autres sanctions prévues qu'après avis du conseil de discipline. 

L'article 36 résume les pouvoirs du maire. Celui-ci peut sus- 
pendre immédiatement l'agent autenr d'une infraction de droit 
commun ou ayant manqué à ses obligations professionnelles. 

Quant aux autorisations d'absence et aux congés, le maire 
conserve toute liberté pour échelonner les congés et s'opposer, 
si l'intérèt du service l'exige, à tout fractionnement du congé. 
Le report du congé sur l'année suivante ne peut se faire qu'avec 
autorisation exceptionnelle du maire. 

Un arrèté du maire, pris après avis de la commission pari- 
taire, détermine les conditions dans lesquelles des autorisations 
d'absence pourront être accordées aux agents à l'occasion d'évé- 
nements familiaux, Fr cas de maladie de l'agent, le maire peut 
exiger l'examen d'un médecin assermenté ou provoquer l’exper- 
tise par le comité médical 

Le détachement des agents est autorisé par arrêté du maire. 
Le détachement de longue durée peut être renouvelé par arrêté 
du maire. La disponibilité est prononcée par arrêté du maire. 

Le maire peut, à tout moment, faire procéder aux enquêtes 
nécessaires en vue d'assurer que l’activité de l'agent mis en 
disponibilité correspond réellement au motif pour lequel il a 
été placé dans celte posilion, 

Des remarques semblables peuvent être faites en ce qui 
concerne le dégagement des cadres des agents et les pouvoirs 
divers des mairvs. Elles figurent dans les articles 75, 78, 79 et, 
pour les pouvoirs divers, dans les articles 5 et 8 du projet que 
e rapporte, 

, Tels sont, dans ce texte, les pouvoirs détaillés et très larges 
des maires, 

Si j'ajoute que les conseils municipaux conservent la plupart 
de prérogatives et non des moindres, puisqu'ils fixent 


1J 


Ja liste des emplois permanents confiés à un personnel exc.usi- 








vement communal, l'effectif de ces différents emplo:: 


échelles de traitements des catégories de personnel, 
tra aisément que les décisions de la commission 1e 
uullement atteinte aux pouvoirs justifiés des mare 


diminuent en rien l'autorité ou le rôle des administre 


communaux. 

Tele est, mesdames, messieurs, l’économie du p 
vous est proposé. IL ex'ge, c’est certain, de la part à 
des autres quelques concessions. 

La pratique de la justice ne va pas sans sacrifices, 
pas, en eflet, le rôle du statut que de limiter des 
et de délimiter des droits ? 

Mais puisque, en “ontrepartie, ce statut substitue la : 


fantaisie et à l'arbitraire ; puisqu'il est une des condition: Je 


sécurité des agents en faveur de qui il est établi; 


respecte l'autorité et :’indépendance que réclame la dis 


ceux qui sont tenus de l'appliquer, alors il revêt 


caractère d'être légalement correct et moralement dé! 


Etait-il nécessaire de le justifier ? Je ne le pense pa: 
œuvre juste se suffit toujours à elle-même et n'appe 
de développements supertlus. Tout au pus faliait-il « 
l'esprit et en définir la: portée. C'est ce que je me su 


de faire et c'est ce qu’en quelques mots je voudrais ! 


Codification et unifieation des textes concernant les p 
communaux; coordination étroite de ces textes avec 
statut général de la fonction publique, voilà l'esprit du 

Garantie des droits des employés allant même jusqu’ 
tien, pour ceux qui sont en fonction, des avantages 
sauvegarde de l'autorité des maires dans le cadre 
généraie, tele en est la portée. 


Pouvait-on mieux faire ? Pouvait-on plus régulièremen! 


lier des contraires et rapprocher des contradictoires ? 
pense pas. l 
Certes, la mise en pratique de ce statut sera longue 


difficile. Ne suppose-t-il pas, aixsi qu'il vous est préseate 


douzaine de décrets et de circulaires d'application ? Ma 


1 
üu 


J 


critiquable, il conserve cependant pour lui l'avantage d: 


11 
u 


tuer à un état de choses complexe et désordonné, 


unique et cohérent, Mème s'il est critiqué, je puis ascur 


aura été, de la part des membres de la commission 


d'une étude sérieuse et approfondie. Et si, comme je l'e-} 


recueille ;’approbation de la majorité,, chacun de no 


reprendre à son compte la pensée du philosophe: « Q 


fassent les autres, j'ai la conviction d'avor accor 


tâche, qui est de cultiver la verité et de faire triom 


justice. (Applaudissements à gauche et au centre ) 


M. le président. Personne ne demande la parole dan: 


cussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discus 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discu 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à <e } 
sur les conclusions de la commission portant sur le: 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1°.) 


M, le président. La commission propose, pour l'arti 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption pa 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, {®, — Le présent statut s'applique aux 27 
communes et des établissements publics communaux 
communaux et aux sapeurs-pompiers titularisés dans 
permanent à temps comp.et, sans qu'il soit dérogé 
sitions législatives et rég:ementaires qui créent, en 
certaines catégories d'agents, un régime spécial. 

« H ne s'applique pas aux personnels des étihi 
communaux qui présentent un caractère industrie! 
mercial. 

« Le conseil munieipal fixe, par délibération so 
seule approbation préfectorale dans les conditions pi 
l'artic'e 69 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisat 
pale, la :iste des emplois permanents confiés à u 
exclusivement communal et dont les titu'aires so! 
présent statut. 

« Les attributions dévolues par la présente loi 
municipal et au maire sont exercées, en Ce qui 
personnel des étah:issements pulries communaux el 
munaux, par la commission administrative, le con“ 
nistration ou le comité chargé de la gestion et de 
tion de l'établissement public et leur président ». 

La parole est à M. Viollette. 

M, Maurice Viollette, Mesdames, messieurs, je 
ne mme observations en réponse à l'interventior 
excellent sp à qui je rends hommage pou 
accord avec la commission, mis sur pied un texie { 


pa 
4 
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ne > Ÿ : * n e . 1. . 
rotondément de celui qu'avait voté l'Assembiée nationale en 
première lecture. us | 

Le texte actuel est. germettez-moi l’expression, beaucoup plus 
ilable. Le premier texte, je l'avais souligné et le Conseil 
» ‘a République l'a souligné à son tour, était manifestement 
constitutionnel. Ses caractéristiques étaient teiles le 
nistre de l'intérieur qui, à l’époque, en soulenait la discus- 
sion, partageait entièrement mon sentiment, à savoir que ce 
texte élait inapplicab.e. Ce ministre siégeail sur ces bancs. 
{ 


ass 


l'orateur désigne la gauche.) 
Ce texte paraissait avoir été imaginé par des syndicats qui, 


ayant déjà mis la haute main sur jes administrations centrales, 
émettaient la prétention d'agir de même à l'égard des assem- 


blées municipales. 
Vous vous proposez, diles-vous, de coditier. Je ne «sais trop 
ue vous entendez par là 


Le ! 
: Vous assurez que ce texte accorde aux fonctionnaires Be droit 
s il. Hs l'ont déjà. 
‘us prétendez leur donner le droit à la sécurité sociale. Ils 
1 ja. 
us dites que ce texte garantit le droit disciplinaire, Ce droit 
es! déjà garanti. 
je me demande quelles sont les mesures nouveiles 
tre loi va apporter au personnel, que l'on a pourtant 
condition serait 


que * ; 

persuadé qu un véritable renouveau de sa 
ä par l'adoption du texte portant statut du personnel. 
allez au moins réaliser, c'est une 
allez loin : 


Ce que, diles-vous, vous 


intention, c'est la justice. Vous un peu plus vous 
ju À que est la vérité et il vous plait le considérer, alors 
qu'actuellement il n'y a qu'anarchie dans le domaine de la 
Jégislation communale, du moins en <e qui concerne les 
employés, que, désormais, selon votre expression, y régneront 
la paix et l'harmonie. 

Permettez-moi de vous dire que ce sont des intentions un 
peu mbitieuses. Ou bien, si elles ne ie sont pas, c'est dans 


la mesure où règnent déjà la paix et l'harmonie. 
vez bien que les municipalités n'ont pas attendu le projet 
de lot actuel pour traiter selon l'équité le personnel dont elles 
sont obligées de se servir. Je ne connais pas, bien que je sois 
ë ié depuis près de cinquante ans à l'administration de la 
chose publique dans le département d'Eure-et-Loir, un seul cas 
de friction entre une municipalité et un agent quelconque. 
Je n'ai pas entendu dire que dans les communes de France 


ji y ait eu de tels conflits, de telles guerres entre les agents et 
les municipalités que vraiment l'intervention de l'Etat s'impo- 
sit et qu’un texte nouveau fût absolument nécessaire. 


Vous demandez la paix et l'harmonie: c'est chose présente 
et je crains seulement que votre texte soit précisément de 
nature à briser la paix et l'harmonie. 

Votre texte se caractérise par trois dispositions essentielles. 
Je veux en dire brièvement quelques mots. 

la première disposition concerne la création de ce que vous 
appelez le syndicat obligatoire de communes. 

Pour mon compte, je ne réalise pas juridiquement ce que 
peut être un syndicat obligatoire. J'ai déja fait observer, en 
pr re lecture, que pour qu'il y ait syndicat il faut qu'il 
ÿ ait une volonté de s'associer, que du.moment qu'il n'y a pas 
de volonté de s'associer il ne peut pas y avoir de société. 
l'essence du droit commercial, comme du droit civil 
con lu droit administratif. 


lors, si les maires ne veulent pas participer au syndicat 
blzatoire, rien ne les obligera à le faire. : 
'sprès le code civil, les obligations de faire ne peuvent se 
r re qu'en dommages-intérêts. Si, dès lors, un maire dé- 
Ù : pas vouloir participer à l'opération, il n'y aura pas 
ue “endarme pour allier le chercher. Et comme vous n'avez 
] vu les sanctions par dommages-intérèts, votre texte est 
ut démuni de possibilités d'application. Votre sÿndicat 
{ re est un simple vœu. | 
\1 demeurant, comme je vous l'ai dit la première fois, que 
‘ syndicat obligatoire dans lequel quatre ou cinq 
1 chaque département, associés à trois ou quatre em- 


p10 inicipaux de ce département, auraient à se faire juges 
nistration de leurs collègues ? Ne voyez-vous pas que 


à Z arriver à heurter singulièrement l'esprit public ? 
| nombreux départements ce syndicat obligatoire ne 
Ta pas. J'en ai donné l'assurance au ministre de 
- IF, MON pas à celui d'aujourd'hui, mais à celui qui 
siege rs de la première délibération, qui a reconnu n'avoir 
lement aucun moyen de rendre ce syndicat obligatoire 
s que c élait une obligation purement vaine que la 
, issait imposer aux maires. 
Qÿ.} aura des agents qui s'agiteront pour avoir ce syndicat 
; "Ati, il y aura des maires qui s'agiteront pour se refuser 
T à ce que pous me permettrez d'appeler la comédie 
me op it obligatoire, 11 y aura des conseils municipaux qui 





“Seront à accepter aucune dépense entraînée par le syndi- 





cat obligatoire, Ainsi, je ne vois pas l'avantage que vous en 
tirerez. 

Si le SVT ] it bligatoire est déjà une idéc NVralst nbluble, 
antijuridique, absolument dénuée de toute espèce d'effet, que 
dire de la seconde conception, & la vérité, assez timidement 
esquiss lans votre texte et qui l'était beaucoup plus fortement 
dans la première rédaction ? Je veux parler de ce fameux mité 
paritaire national qui va êtr stitud( l'aris et q ra des 
ivis à émettre sur les différends pouvant survenir dans 8 
EUAXX) ni de 1} 

Dans le premier text lat pre iité 
paritaire uional ju etait e i 
mu] L'ad stration { S t en 
dernier reé rt e oi Lt 

HU n'en p s Si Ina int 

Est ] 1 1 iVEZ ( 1 { rt, 
est-ce ) sai [ue h à fait voir 
ivec Im ivant ce débat ez dit q ‘ pari- 
taire na il ne donnerait 1e d VIS 

Si ces avi nt facultatifs, que éeront-ils ? I 1 tout, 
S] n { 1 conflit 

Quand 1] mnté parilairi il il aura pron « era 
d'organiser un mouvement qu nque pour forcer 1 re ou 
le conseil municipal à s r devant r cet 
organisine, Ÿ i iltez arriver allisi à UN t { jui rait 
extrémement dangereux <ar vous encombrerez Je té pari- 
taire national de demandes de toute nature, Il n'y a rien de tel 
pour créer les conflits que de créer une juridict u ez cetie 
juridi üon et les nflits affluc \ par 14 10 es l Le 

Dans toutes les communes, pour un agent qui esumera que 
l'avancement ne lui à pas été distribué à temps, qu'on a nommé 
un tel alors que l’on aurait dû nommer tel aut ( ra un 
appel au comité paritaire national 
"Enfin, voici une troisième objection: Votre texle ] uit, à 
côté de ce comité paritaire national, une commiesion paritaire 
départementale qui sera composée théoriquement le maires, 
s'ils acceptent d'y sièger, et de ae.cgués au persul , qui, prè- 
cisez-vous, devront être élus à la représentation proportionnelle, 
C'est-à-dire que si vous créez le syndicat ob.igatoire p les 
maires, vous créez le syndicat obligatoire pour les agents com- 
munaux. Vous obligez les agents communaux à s'intégrer dans 
une grande fédération. Vous obligez les ouvriers communaux, 
eux aussi, à prendre leurs cartes et à devenir une unité lans 
une grande fédération syndicale. | 

Y a-t-il vraiment ua tel intérêt à ce que la bataille syndicaie 
s'organise aussi dans les communes et à ce que la C. G. T., 
Force-Ouvrière et la Confédération française des travailleurs 


les differents 


chrétiens viennent s'opposer s'arracher 
pour étofler 


ayants droit qu'elles pourraient souhaiter recruter 
un peu leurs effectifs ? | 

Je voudrais, en résumant mes observations, 
qui me paraît le plus dangereux dans ceite affaire, c'e t que 


pour 


vous dire 


Vous, qui voulez la paix et l'harmonie, allez arriver à mettre à 
discorde partout où actuellement il y a la paix et l'harmonie. 
Vous ne créerez pas la justice, suivant votre prétention ambi- 


tieuse. Vous créerez simplement le désordre. Vous arriverez à 


que, dans toutes les communes, les mauvais agents, forts de 
cette organisation quê vous constituez, s'efforceront de para- 
lyser l'administration des YnInunes 

" Est-elle vraiment si enviabie, à l'heure actuelle, l'adminis- 
tration des communes ? Est-elle actuellement si facile pour les 
maires, l’action des municipalités ? Est-elle vraiment si souhai- 
table, avec tous les empiétements de tous les jours de l'admi- 
nistration centrale, empiètements contre lesquels un cerlain 
nombre de mes collègues maires et moi-même ne cessons de 


) 


lutter vigoureusement ? 
Croyez-vous que nous n'allons pas au désordre, avec des 
interventions résultant du recours à la commission paritaire 
départementale et au comité paritaire national et avec l'institu- 
tion du syndicat obligatoire, alors que vraiment tout se passe 
à l'heure actuelle dans l'ordre et le calme ? 
"3 sais bien qu'il y a un scandale dans tout cela, c'est que 


les communes de France et leur administration tiennent, que 
Jeur administration est un modèle que pourraient étudier avec 
beaucoup d'intérêt et de profit les administrations centrales et 
le Gouvernement lui-même. 

M. Raymond Dronne, Très bien! 

M. Maurice Viollette. Il serait à souhaiter que l'Etat fût 


administré comme le sont les communes de Fran ipplaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et à l'extrême droite.) 

Il serait à souhaiter que l'Etat fût administré avec ce souci 
d'économie et d'équité dont les maires de France et les conseils 
municipaux font preuve dans la gestion des intérêts qui leur 
sont confiés. 

Il vous semble que, par ce temps de désordres et d'anarchie, 
c'est là un scandale intolérable. 11 faut que les communes de 
France participent aussi à ce que vous appellez un grand m Ju- 
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vement de justice, un grand mouvement de vérité. Et puis, sur- 
tout, il ne faut plus de discordance entre les communes, il faut 
la grade unité, il faut que toutes les communes s'installent sur 
le même pie 1. 

En vérilé, vous me faites penser À ce fameux docteur Knock 
qui était si heureux quand il voyait, à une certaine heure, les 
thermomètres s'instalier dans la commune où il exercait ses 


fonction 

Vous voulez, vous, l'assimilation totale de toutes les com- 
muné Nous, nous souhaitons qu'elles demeurent différentes 
par l'administration et par l'esprit et qu'elles restent de tempé- 
rament différent. 

Nous considérons que le pays permetlez à un vieux député 
qui a déjà presque son demi-siècle de parlementarisme de le 
du est beaucoup plus dans les communes de France que 
da: \ mbhlée tionnle. ipplaudissements sur divers 
bar 


M, le président, M. Genton à présenté ur amendement tendant 
à reprendre, pour le premier alinéa de l'article 1*, le texte voté 
par le Conseil de la République, c'est-à-dire à suppr.mer les 
mo et aux sapeurs-pompiers 

La parole est à M. Genton. 


M. Jacques Genton. Le premier alinéa du texte proposé par la 


corn on est ainsSI CONÇU : 

Le présent statut s'applique aux agents des communes et 
des établissements publics communaux et intercommunaux et 
aux sapeurs-pompiers titularisés dans un emploi permanent à 
tem} omplet, sans qu'il soit dérogé aux dispositions législa- 
tives et réglementaires qui créent, en faveur de certaines caté- 
gorics d'agents, un régime spécial. » 

Mon amendement a donc pour but de substituer à cette partie 
de l'article {* du texte proposé par la commission le premier 
alinéa du texte du Conseil de la République, qui est ainsi 
réd { 

« Le présent statut s appliqu \ux agents des communes et 
des établissements publics communaux et intercommunaux titu- 
lari dans un emploi permanent à temps complet, sans qu'il 
soit dérogé aux dispositions législatives et réglementaires qui 
créent, en faveur de certaines catégories d'agents, un régime 
sf Li 


Ce texte exclut du bénéfice du statut le corps des sapeurs- 


Ce n'est pas que j'entende priver d'un statut une catégorie 
itéressante d'employés communaux, mais qu 2 eg l'attention 
l'Assemblée nationale sur la nécessité de tenir compte du 
aractère très particulier du corps des sapeurs-pompiers. 
Nous ne pouvons pas présenter d'amendement nouveau puis- 
que ce texte nous est soumis en seconde lecture, mais je vou- 
drais que l'Assemblée réserve le cas des sapeurs-pompiers pour 
qu'en bonne logique des dispositions spéciales tenant compte 
du caractère particulier de Les métier soient reprises sous 
forme d'une proposition ou d'un pu de loi qui devrait régler 
très prochainement et très rapidement cette question. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de-l'intérieur. 


M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, Je demande à 
l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter l'amendement 
présenté par M. Genton. 

M. Robert Ballanger. C'est le ministre qui l’a présenté! 


M. le ministre de l'intérieur. À l'heure actuelle, les corps de 
sapeurs-pompiers comprennent, d'une part, des professionnels, 
qui sont des agents communaux et, a'autre part, des volon'aires 
qui ne sont pas fonctionnaires. Or, un seul texte, le décret du 
13 août 192%, régit ces deux catégories de pompiers. 

C'est indispensable pour assurer la cohésion des corps, notam- 
ment du point de vue de la discipline. II importe, en effet, que 
le chef du corps ait les mêmes pouvoirs à l'égard de tous les 
pompiers, qu'ils soient professionnels ou volontaires. 

Cette cohésion serait détruite par l'inclusion des profession- 
nels dans le statut des agents communaux. } importe done, de 
l'avis du Gouvernement, de reprendre sur ce point le texte du 
Conseil de la République qui exclut les sapeurs-pompiers pro- 
fessionnels. 

Enfin, je prends l'engagement de déposer le plus rapidement 
vossible un projet de statut particulier aux pompiers, statut qui 
| nférera tous les avantages contenus dans le statut géné- 
tammeet en matière de rémunération, de garanties dis- 


ra n l 
ciphinaires et de pensions de retraite, avantages que voulaient 
leur accorder les auteurs du statut présenté en première lecture 
à l'A mblée nationale, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
MISSION 

M. Denis Cordonnier, président de la commission. La com- 
mission avait demandé à l'Assemblée nationale de reprendre 


le texte qu'elle avait adopté en première lecture, mais, devant 


, 





les déclarat'ons actuelles de M. le ministre de l'inté: 
s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 

M, le président. La parole est à M. Demusois, con! 
dement. 

M. Antoine Demusois. Le problème a déjà été 4 
devant les deux Assemblées qu’en commission. Je 
ne serait pas sage de suivre l’auteur de l'amendement 
particulièrement, d'accepter l'explication qu'a à 
ministre de l'intérieur. 

Etant donné les difficultés éprouvées par les 
recruter des sapeurs-pompiers — je ne parle pas 
taires — il serait grave, à mon sens,. par L'adopti 
amer.dement, de PRE cette catégorie de l’ensem! 
sonnel communal, 11 n’est pas possible de faire une t 
crimination. De ce point de vue déjà, j'estime d | 
ne l'amendement. 

e n$ sais si j'ai bien compris. Il semble que vou: 
par cet amendement, faire un sort aux pompiers prof 
Mais, implicitement, ne touchez-vous pas aussi les 1 

M. le ministre de l'intérieur. Ils ne sont pas vis 


M. Antoine Demusois, 1]s ne sont pas visés, dit 
une certaine mesure, il est dans les communes d: 
qui se trouvent rattachés au service communal 
pas à temps complet, certes, mais ils peuvent ] 
cumu! de leurs temps de service, se considérer 
pour l'ensemble de la journée. 

Quoi qu'il en soit, et s’il s'agit spécialement 
professionnels, je répèle qu'il ne serait pas sag 
du bénéfice du statut. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guitton, p 
Gouvernement. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Monsieur le ministr 
socialiste votera l'amendement déposé par M. G 
acceptez vous-même, mais à la condition, toute 
nous indiquiez de façon suftisamment nette à 
approximative vous complez déposer. le statut déti 
sapeurs-pompiers, qu'ils soient volontaires ou titula 

’eut-être arriverons-nous, ainsi. à réaliser l'unar 

M. le président La parole est à M. le ministre de | 

M. le ministre de l’intérieur, Je réponds très 101 
question de M. Guitlon. 

Je fais actuellement étudier, dans le cadre de 
civile, le statut propre aux sapeurs-pompiers. 

C'est une nécessité d'organiser sur une base uniqu: 
de sapeurs-pomp'ers, professionnels ou volontair 

Je pense que, d'ici deux mois ou deux mois et den 


t 


rai déposer ce statut, et je prends l'engagement qu'ii di 


aux sapeurs-pompiers professionnels les avantages q 
accorderait le texte actuellement soumis à l’Assemblée 
M. Jean-Baptiste Guitton. Je voys remercie, monsieur ! 
tre. Nous avons ainsi satisfaction. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement 
ton, accepté par le Gouvernement. 
M. Jacques Genton. Je demande le scrulin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de «ct 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à vot 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vol: 
M. le président. Voici le résultat du dépouillemt 
tin : 
Nombre des volants ........s0ss.. 
Majorité absolue ...... cosssséssessse ee - 


Pour l'adoption .......... 510 
Contre .......sssscesssese 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je vais mettre aux voix l’article 1®. 

M. André Liautey, Monsieur le président, je 
nir un amendement à l’article 1*. 

M. le président. Monsieur Liautey, pour être 
amendement devrait reprendre partiellement, 
Conseil de la République, soit le texte adopt 
nationale en première lecture. 

M. André Liautey. C'est ce que je fais, mon-eu: 

Je reprends une partie du texte du Conseil de la li 
mais, au lieu de 5.000 habitants, je propose le chil 
habitants. 

M. le rapporteur. C'est impossible, 


t 


\t 
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pe” : 
a. te président. Dans ces conditions, votre amendement n'est 
S recevable. 

Phersonne ne demande plus la parole ?.…. | 

Je mets aux voix l’article 1°", modifié par l'amendement de 


M. Genton. 


(L'article 1*, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu : 7” 
rt. 3, — Sous réserve des dispositions spectaies prevues 


nrésent statut et des dispositions législatives en x gueur, 





er] - , = & - 
mob listinction n'est faite pour son ‘ation entre 1e5S 
a£ s deux sexes. » 

°p 1e ne demande Ja parole ? 


s aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 
le 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté 


[Arlicle 4.] 


L 2 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'accepter le texte amendé par Je Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Aet. 4. — 11 est interdit à tout agent soumis au présent 
statut, quelle que soit sa position, et sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, d'avoir par lui-même ou par personne inter- 

sée. des intérêts dans une entreprise soumise au contrôle 
fi 1dministration ou service dont il fait partie ou en relation 


avec son administration ou service. 

« Un décret fixera le délai pendant lequel, 4 la suite de la 
cessation de ses fonctions, le fonctionnaæe municipal demeu- 
rera soumis à cette interdiction. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi mdigé. 

L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 





[ trticle 5 ] 

M. le président. La commission propose, pour l’article 5, la 
nouvelle rédaction suivante résuilant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de La République : 

« Art. 5, — I est interdit à tout agent soumis au présent 
statut d'exercer, à titre professionnel, une activité privée lucra- 
tive de ue nature que ce soit. Il ne peut être exceplionnel- 
lement dérogé à cette interdiction que dans les conditions pré- 
vus par le décret du 28 octobre 1936 et les textes subséquents. 

« Lorsque le conjoïm d’un agent exerce, à titre professionnel, 
une activité privée luerative, déclaration doit en être faite au 
maire. Cehd<i prend, s’il y a lieu, les mesures propres à eau- 
vegarder les intérêts du service, après avis de l'une ou l'autre 
des commissions paritaires prévues aux articles 14 et 14 bus 
crapres. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


2) 


(Article 8.] 
M. le président. La commission propose pour l'article 8, 
epler le texte amendé par le Conseil de la République. 
Le texte est ainsi conçu: 
S — Indépendamment des dispositions de l'article 378 


au pénal, tout agent est lié par l'obligation de discrétion 
pr ueile pout tout ce qui concerne les faits et informa- 
t t il a connaissance dans l'exercice ou à l’occasion de 
1 *e de ses fonctions. 

it détournement, toute communication contraire aux 
rez ils de pièces ou documents de service à des tiers sont 
{ nent interdits. 


hors des cas expressément prévus par la réglementa- 
on en vigueur, l'agent ne peut être délié de cette obligation de 
discrétion on relevé de l'interdiction édictée par l'ahnéa pré- 
ce ivec l'autorisation du maire. » 
ne demande la parole ?.. 
‘ s aux voix l’article 8, ainsi rédigé. 


ricle &, ainsi rédigé, mis aur voix, est adopté.) 


[Article 9.] 
M. le président, La commission propose, pour l’article 9, de 


me, lexle amendé par le Conseil de la République et de 
| ‘e 1e lexle volé par l'Assemblée natigpale en pruniire, 


a. 











Ce texte est ainsi 

« Art, 9 Toute faute commise par un agent dans l'exercice 
ou à l’occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à une 
sanelion diseiplinaire, sa préjudice, le cas échéant, des peines 
pre \ À 

« 1) s is où o t élu VOL ! t pour 
faut li \ t i t d'attributte 1 pas ele eleve, 
la co e doit \ went mdamnations 
CIX Ï es ont 

l'erso ne dermna | À paru 4 

] IX x | U 

! arti U n Y [ t ulom 6.) 

[Article 11 

M. le président. ! à mnmission propose, pour l'article 1f, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Republique. 

Ce texte est 

Art. 1 Il sera tenu \ dossier individuel pour chaque 

agent soumis au present statut e dossier doit ntenir toutes 
les pieces interessant sa suHtualion admanmistralive, Leues-Ci 
doivent être enregistrées, nimmérotées et classées sans disconti- 
nuité. Xe pourra figurer au dossier ancune mention faisant état 
des opinions politiques, philosophiques ou religieuses de l'inté- 
resse 


« Le dossier doit suivre l'agent lorsque celui-ci prend un 
emploi dans une autre commune », 


Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix larticite 11, ainsi rédigé 
(L'arliutle 11, ainsi rédigé, nus aux ir, est adopté.) 
irlicle 12.] 
M. le président. La corn n propose, pour l'article 12, de 
rejeter la sup 1n prononcée par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 


lnière lecture. 





Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12 Le personne} est vis-à-vis de la municipalité dans 
une sitnation statutaire et réglementaire ». 

Personne ne demande la parole ?..…. 

Je mets aux voix l'article 12, 

L'article 12, mms aux voir, est adopté.) 


| {rticle 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 13, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

«. Art. 13. LH est constitué dans chaque département un 
syndicat de communes auquel sont obligatoirement aftihées 
toutes les communes occupant moins de quarante agents sou- 
mis au présent statut, c est-à-dire UÜtulaærisés dans un emploi 
permanent à temps complet. 

Ce syndicat à pour objet de faciliter aux communes l'apmi- 
calion du présent statut. Il exerce, en outre, les attributions 
qui lui sont conférées par là présente loi, 


« Un de t, qui devra in'ervenir dans un délai de trois mois 
après la promulgation de la présente loi, tixera les conditions 
de constitution et de fonetionnement de ces syndicals inter 
COMIMUNAUX ». 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'article 13, ainsi rédigé. 
L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est ade pté 


[Article 14.] 
l } 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Republique 

Ce texte est ainsi comeu 

« Art. 14. — Dans les communes occupant au moins quaranta 
agents soumis au présent statut, il est créé une commission 
Jarilaire communale compre nant, d'une part, le maire et des 
délégués choisis par lui parmi les adjoints on les conseillers 


municipaux et, d'autre part, en nombre égal, des représentantg 
du personnel. 

« Chaque catégorie d'agents élit, au bulletin secret €k À la 
majorité, ses représentants à la commission. 

« Celle commission est présidée par le maire ou, sôn représens 
tant avez: voix prépondérante en cas de partage fes voix. 

« Une délibération du conseil municipal géferminera les catés 
gories en vue de l'élection des délégués tu personnel aux come 
MISÿ#ns parilaires. | | 

« Le maire pourra se faire assistwr, à litre consultatif, par les 
chefs de services municipaux, » 
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MM. Demuscis, Mme Grappe, MM. Robert Ballanger et Cristofol 
ont déposé un amendement qui tend à reprendre, pour les qua- 
tre premiers clinéas de l’article 14, le texte adopté par l'Assem- 
klée nationale en première lecture. 

Ce texte esi ainsi CONÇU : 

Dans les communes occupant quarante agents et plus sou- 
mis au présent statut, ainsi que dans les chefs-lieux de dépar- 
tement, il est créé une commission paritaire communale com- 
prenant, d'une ds le maire, des adjoints ou des conseillers 
municipaux et, d'autre part, en nombre égal, des représentants 
du personnel. 

« Chaque catégorie d'agents élit, au bulletin secret et à la 
majorile, ses représentants à la commission. 

« Cette commission est présidée par le maire ou son repré- 
sentant 

« Une délibération du conseil municipal déterminera les caté- 
gories en vue de l'élection des délégués du personnel aux com- 
missions paritaires. » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Cet amendement vise à reprendre le 
texte de l'Assemblée nationale, complété cependant par le der- 
nier alinéa du texte proposé par la commission et selon lequel 


« le maire pourra se faire assister, à titre consultatif par les 
chefs de services municipaux », 
Il est de coutume constante, pour les commissions paritaires 


actuelles et pour les conseils de discipline, que les représen- 
lants des municipalités sotent élus par les conseils municipaux. 

Etant donné que les représentants du personnel sont élus 
à bullelin secret et à la majorité, il-devrait en être de même 
pour les repré sentants des conseils municipaux, A mon sens, 
il serait arbitraire que le maire seul choisit lui-même les 


délégués du conseil municipal faisant partie de la commission 


communale, 

A titre indicatif, j'ajoute que la référence faite par M. le rap- 
porteur à l'article 21 du statut des fonctionnaires n'est pas 
ab:olument valable si l'on tient compte que les représentants 
du ministre, dans les commissions administratives paritaires, 
sont eux-mêmes des fonctionnaires, alors que, dans le cas qui 
nous occupe, il s'agit d'élus municipaux. 

loutefois, nous pensons que le maire peut se faire assister. 
à litre consultatif, par les chefs de services municipaux. C'est 
pourquoi nous avons repris, dans notre amendement, le dernier 
alinéa de l'article 14 tel qu'il est proposé par la commission. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le dernier alinéa de l'amendement doit être 
relenu, puisque cette disposition figure dans le texte de la com- 
mission, 1 n'y a donc pas de difficulté sur ce point. 

Mais, contrairement au prermmer alinéa de l'amendement, Île 


texte de la commission prévoit que le maire choisit ses iélégués 
parmi les adjoints ou les conseillers municipaux 

L'Assemblée sera d'accord, je crois, pour reconnaître que le 
maire est le il responsal le l'administration municipale. } 
est done normal que, seul, il choisisse ses délégués à la com- 
mission paritaire communale, 


C'est pourquoi, la commission, maintient son texte. 

M. Alexis Fabre. C'est le principe de la loi municipale 

M. le président. Quei est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement repousse 
l'an iiement 

M. le président. La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. Je m'excuse auprès de M. le rapporteur 


de reprendre une d ission que nous avons déjà eue en com- 
ni J lo 1 qu l ne s'agit is en l'espèce, contraire- 
ment à « jue certains de nos collègues prétendent, d'un prin- 


nu pue, 
M. Alexis Fabre. L'est celui de la loi de 1884. 
M. Antoine Demusois. Les interprétations sont diverses et nous 


L 


d is en discuter longuement, Les comités de législation 
‘ Û t aussi l'occasion d'en connaitre parfuis et ce n'est pas 
au | ju ela peut vous paraitre. 

M é veux souligner que si ce ne sont pas les conseillers 
municipaux qui désignent, avec le muire, les représentants 
de l'a blce municipale, si on laisse au maire le soin de 
cl x qui l'assisteront, on aboutit à ce résultat que le 
mir avant formé des hommes à lui — j'ai dit en commission, 


sans y attacher d'intention péjorative « des créatures à son 


ser era primer ses \ lontés. 

Cela serait d'autant plus grave qu'il n'y a pas réellement de 
Corn nn paritsire, puisqu'une disposition prévoit qu'en cas 
de partage les voix à égalité la voix du maire est prépondérante, 
& don maire a vraiment désigné ses créatures — je m'excuse 
di l il l'emportera et il n'y a là qu'illusion pour le person- 
te Luuvera loujours en minorité, qu'on le veuille ou 








Si, au contraire, c'est le conseil municipal qui dé: + «4 
représentants, on peut espérer, par cela, que les opinion. lise 
ei — plus objectives et que les décisions seront plus c«1;'.rmes 
à l'équité. 

Avec le texte de la commission, il est à eraindre «+ cg 
décisions ne soient délibérément orientées contre le p nel 
par suite de préoccupations que nous voudrions évite: s 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de \ 
sois, Mme Grappe, MM. Robert Ballanger et Cristofo!. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 14, dans le texte prop: l 
commission. Ë . 

(L'article 14 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté 


: 


[Article 14 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'art. 4, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l’adoptici e 
du tetxe amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 14 bis. — Il est créé dans chaque départen r 
les communes possédant moins de quarante agents « 1 


présent statut, une commission parilaire intercommu 
posée d'un nombre égal de maires désignés par le 


prévu à l'article 13 ci-dessus et de délégués du perso: ué 
au scrutin de liste, avec représentation proportionnelle, jar Jes 
personnes de la catégorie intéressée. 

« La commission paritaire intercommunale nomme liés 
sident parmi les maires qui en font partie; celui-ci : Voix 
prépondérante en cas de partage des voix. 

« Le syndicat intercommunal déterminera les catés en 
vue de l'élection des délégués du personnel aux con s 


paritaires. » 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 14 bis ainsi rédigé. 
(L'article 14 bis ainsi rédigé, mis aux voix, est ad: 


[Article 15.] 
M. le président, La commission propose, pour |’. 15, 


d'accepter le ‘exte amendé par ie Conseil de la Répul 
Ce texle est ainsi conçu: 


« Art. 1%, — Les modalités des élections des repr: Ë 
du personnel aux commissions paritaires prévues arti- 
cles 14 et 14 bis ci-dessus sont fixées par délibé du 
conseil municipal pour jes commissions parilaires con es 
et par délibération du bureau du syndicat de commu pour 


Ja commission paritaire intercommunale, 

« Faute par les conseils municipaux intéressés ou ] ( 
du syndicat de communes d'avoir pris les mesures 1 
dans les six mois qui suivent la constitution du s: ue 
communes, il y sera, après mise en demeure, poul\ lfice 
par le préfet 


« Le président du bureau du syndicat de commu cû 
qui concerne l'élection des représentants du perso Û 
de la commission paritaire intercommunale, le nm 3 
commune occupant quarante agents et plus soumi l, 
en ce qui concerne la commission paritaire comn r 
sent la liste des électeurs, recoivent les candidatu i 
celles-ci à la connaissance des électeurs, con , 
collèges électoraux, procèdent au gp ue de $ 
et à la proclamation des résultats, dans les cond 3 


délais fixés par les délibérations prévues à l'a u 
présent article. 

« Le vote peut avoir lieu par correspondance. 

« Les représentants du personnel assistent à | 
du scrutin et au dépouillement des suffrages. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15 ainsi rédigé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adop!i.) 


Article 16. 


M. le président. La commission propose, pour l'a 3 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 16, — Les commissions paritaires comn 4 
commission intercommunale se réunissent sur e 
leur président. Cette convocation est obligatoire « ‘A 
qu'elle est demandée par le tiers au moins des : x 
la commission ou lorsqu'un conseil municipal, « 
du syndicat de communes, sollicite un avis. r 

« Toutefois, le conseil municipal, pour la commis: ©! | : 

$ 


i 


taire communale, et'le bureau du syndicat de comn 
ce qui concerne la commission paritaire intercomn 

vent fixer une ou plusieurs cessions obligatoire: } 
travaux des commissions paritaires. 
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| ce cas, les demandes d'avis sont renvoyées à la plus 


che session obligatoire. . | 

P Les commissigns paritaires communales et intercommu- 
:. donnent des avis aux maires et au bureau du syndicat 
ra notamment sur les modalités d'application de la 
“cente loi, et chaque fois qu'elles sont consullées par un 
e > ou le bureau du syndicat de communes. 
g° Les commissions paritaires intercommunales peuvent arbi- 
trer les conflits provoqués par l'application du présent stalut 
dans les communes possédant moins de quarante agents. à 
tes commissions paritaires communales pourront, en pareil 
“jemander l'arbitrage -du comité national paritaire prévu 
rticle 86. » 

, \. Demusell, Mme Grappe, MM. Robert Ballanger et Cristofol 
venté un amendement tendant à reprendre, pour le 
ne alinéa de l'article 16, le texte adopté par l'Assem- 


« Dans 


r 
de communes, 


h nale en première lecture et ainsi conçu: 

{ mmissions paritaires communales et intercommu- 
ent des avis aux conseils municipaux ou au bureau 

EL s it de communes et précisent les modalités d'appli- 


présent statut, » 

1: narole est à M. Demusoïs. 

M. nntoine Demusois. Comme nous l'avors indiqué à la 
1, nous demandons que soit repris, prur le quatrième 
de l'article 16, le texte voté par l’Assemblée nationale 
mire lecture, parce que nous ne concevons pas qu'on 
donne aux comités paritaires un rôle purement consultatif. 
le texte de l'Assemblée nationale avait été largement dis- 
Il prévoyait que les commissions paritaires intercom- 


es pouvaient arbitrer les conflits survenus entre les 
mnunes possédant moins de quarante agents et pouvaient 
ter l'arbitrage du comité national paritaire. 
Z je mainten du texte de l’Assemblée nationale est plus con- 
D forme à l'équité, répond mieux aux vœux du personnel com- 
210 Î. 
7 “— contraire, le texte auauel s'est arrêté le Conseil de la 
d que, et qui a été partiellement accepté par la commis. 


PE QA 


» 






[ 
LE con, ne donne pas son vrai sens au cormilé paritaire, puisqu il 
| 


«signe un rôle purement consultatif. 
pourrait donc l’ignorer, ne pas tenir compte de son 
lors que l'Assemblée nationale, en première lecture, 


2 cutendait donner à cet organisme un rôle beaucoup plus efli- 


C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement, sur lequel 
manderons le scrutin. 


nous de 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur Demusois, vous êtes bien mal 
inspiré. Pour la deuxième fois aujourd’hui, un de vos amen- 
lements tend à maintenir le texte que j'ai personnellement pré- 
senté et retenu dans mon rapport. 


Vous affirmez, dans l'exposé sommaire de votre amendement, 


q s la rédaction du Conseil de la Répub:ique « les com- 
missions paritaires ont un rôle purement consultatif, alors 
que, diuns le texte de l’Assemblée nationale, les commissions 


paritaires intercommunales peuvent arbitrer les conflits sur- 


s dans les communes possédant moins de quarante 
ds » D, 
ür, dans la troisième colonne de la page 15 de mon rapport, 
j: lans l’avant-dernier alinéa : 


Les commissions paritaires intercommunales peuvent arbi- 
tr s conflits provoqués par l'application du présent statut 
d s communes possédant moins de quarante agents. » 

\ dites ensuite : 
s commissions paritaires locales peuvent sollicitez 
] ze du comité national paritaire ». 


le dernier alinéa de mon rapport: 


cummissions paritaires communales pourront, en 
| s, invoquer l'arbitrage du comité national prévu à 
86, » 
&. vez très mal étudié mon rapport. Je m'excuse de 
, ire que ce n'est pas sérieux, car nous perdons du 
te 
loutefois, sur ce point précis, M. Cordonnier n'est pas d'ac- 
Cor la commission de l'intérieur et il a déposé un amen- 


" 


M. le président. Effectivement, M. Cordonnier a déposé un 
É ent qui tend à reprendre, pour les deux derniers 
ail le l'article 16, le texte du Conseil de la République, 
usi conçu: 

missions paritaires intercommunales peuvent don- 


ner r «vis sur les conflits provoqués par l'application du 
pr slatut dans les communes possédant moins de qua- 
ra ents à temps complet. 

Immissions paritaires communales pourront, en pareil 
a der l'avis du comité national paritaire prévu à 


SO, » 


le est À M. Cordonnier. 








os — - — 


_ M. Denis Cordonnier, Je souligne, mes chers 
Je dép se cet amendement non pas ‘ne pres 


legues, que 


lent de la 


commission de l'intérieur, mais à titre personne 

Je demande que l'on reprenne, pour les deux d ilie 
néas de cet article, le texte du Conseil de la République 

En reprenant, pour ces alinéas, le texte de l'Assemblée natins 
nale, la commission de l’intérieur a donné, en fait, un véritable 
pouvoir d'arbitrage aux mmissions paritaires tercommus 
nales et aux commissions paritaires nationales, ces commissions 
étant composées de représentants des maires et des agents, 
pour résoudre les flits provoqués ] l'an! tq- 
tut. 

Ces organismes paritaires, en principe purement nsuitatifs 
et ne pouvant donner que des avis, seraient à sur ce point 
Capital, transformés en organes de décision supplantant à la 
fois les maires et les tribunaux administratifs 

On imagine mal, d’ailleurs, comment pourrait effectivement 
fonctionner ce pouvoir nouveau à forme collégiale, inconnu 
dans notre droit, dont les sentences n'auraient pa la force 
suffisante pour être imposées car elles ne proviendraient ni 
d'une autorité hiérarchique supérieure, ni d ridiction 
ndépendante 

Il est donc indispensable, à mon à ju l'A nblée 
lepreane sur ce point le texte du Conseil de la République qui 
donne un simple rôle consultatif aux organismes parit 

M. le ministre de l’intérieur. Je demanle la parol 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur, Mesdames, messieurs, le Gous 
vernement demande à l'Assemblée d'accepter l'amendement 
présenté par M. Cordonnier c'est-à-dire de donner aux come 
missions paritaires un rôle uniquement consultatif 


Il n'est pas concevable que l’on donne à ces MmInISssIonsg 
paritaires un pouvoir de décision, Ce serait les substituer aux 
juridictions normales qui ont à connaître des conflits entre 


employés et employeurs 
dans le cas présent - c'est-à-dire 
éventuellement le conseil d'Etat. 


entre employés et 


! 
le conseil de 


mani ipalité 4 
préfecture et 


Pour cette raison, je demande à l’Assemblée nationale de 
bien vouloir adopter l'amendement de M. Cordonnier, 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Monsieur le rapporteur, j'ai €té trèg 
sensible à votre reproche, d'autant plus que, vous le savez, 
le sujet dont nous débattons ne m'est pas étranger, 

Vous m'en avez vous-même donné acte devant la commission 


et tous mes collègues ont été d'accord pour considérer que je 


me suis efforcé d'agir au mieux des intérêts que nous avons à 
défendre. 

J'ai examiné le texte de plus près, Ce que je voulais, c'était 
beaucoup plus voir disparaitre le 4° alinéa du texte de la com- 


mission que le 5°. 


C'est, en effet, sur le 4° alinéa que j'avais porté mon atten« 


tion car il est un peu différent du texte voté en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale. 

Je lis les deux textes. 

Le 4° alinéa du texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture est le suivant : 

« Les commissions paritaires Hnmunales et intercommu- 
nales donnent des avis aux conseils municipaux ou au bureau 
du syndicat de communes et précisent les modalités d'appli- 


cation du présent statut, » 
Celui que vous proposez est queique peu différent. Le voiri: 


« Les commissions paritaires communales et intercommu- 
nales donnent des avis aux maires et au burean du syndicat 
de communes, notamment sur les modalités d'application de la 
presente loi, et chaque fois qu'elles sont consultées par un 


maire ou le bureau du syndicat de communes. 

J'ai dit, à la commission, que je voyais là 
très restrictive, Otant tout son caractère au 
que nous avons voté en premiere lecture. C'est pourquo j'ai 
demandé que l'on reprenne ce quatrième alinéa. 

Il est vrai que l'exposé sommaire de mon amet 
vait prêter à confusion. Je m'en excuse, 


une disposition 
quatrième alinéa 


le ment DOI 


mais je maintiens 


mon amendement, qui vise le quatrième alinéa de votre texte, 
et je demande le scrutin. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendi 
sois, repoussé par la commission 

M. le ministre de l'intérieur. Et par le Gouvernement, 


M. le président. … et par le Gouvernement, 
Je suis saisi d'une demande di rul 
Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont r« ueulis.) 
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M, le président, Personne ne demande plus à voter 7... 


Le seratin est clos, 
secrétaires [ont le dépoudlement des votes.) 


(MM. Les 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tu : : 
Nombre des valbalE......scocosoocossosese US 
Majorité absulue......... coccsepececséses 306 
Pour ladoption...s..sess 118} 
CE sc. vo vovet csocvece DU 


\ale n'a pas adopté. 


L'Assemblée rnalio 
l'amendement 


de M. Cordonnier, 


Je vais mettre aux voix 
tendant à reprendre, je le rappelle, pour les deux derniers 
alinéas de l'article 16, le texte du Conseil de la République. 


Cet amendement est accepté par le Gouvernement. 
) 


Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. En tant que rapporteur, je dois signaler 
que la commission s’est prononcée à la majorité contre cet 
amendement. 

M. le président. Je 
dé: ‘ner 

Je «ui 

Le serutin est 

(Les votes sont recueillis } 

M. le président. l'ersonne ne demande plus À voter ?... 

Le scrutin est clos, 

MW. les secrélaires [ont le dépowdlement des votes.) 

M. le président. Voiei le résultat du dépouillement du seru- 
bn : 


mets aux voix l'amendement de M. Cor- 


saisi d'une demande de serutin, 


ouvert. 


Nombre © VOS... -cscccccece ….…. 610 
Majorité absolue.......s.sssssesscsssuse + 06 
Pour l'adoption.......….. 510 
VOB ccccoceccs cs... 100 

L'Assemblée nationale a adopté 

Personne ne deman pAus 14 par le ?... 

Je mets aux voix l'article 16 avec la rédaction proposée par la 
comm n, modifiée pæ j'adoption de :’amendement de 
M. Cordonnier 

L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 17 à 19.] 


pour l’article 17, d'a 


M, le président. La commise'on propose 


cepler le texte amendé par le Conseil de x République. 

Ce texte eal mms oneu : 

Art, 17. — Le comité d'administration du syndicat de com- 
unes répartit entre les collectivités adhérentes les dépenses 
engagées pour le fonctionnement du svmdieat, de Ia commission 
pat taire mltercommunae el lu « eil de discipline inter- 
communal prévu à l'artiel ? ci-dessous, » 

Personne ne demande la paro'e ? 

Je mets aux voix irticle 17. minei rédigé, 

( fi { in mis aur voir, est adoné.) 

AT. le président, La commission propose, pour l'article 18, la 
nou le réd \ suivante, résullant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le ( sell de Ja République : 

\rt 18 Sous réserve des dispositions particulières pré- 


lé par la prés e } le maire à tous les emplois 
les lois, décrets et ordonances aetnel. 


notntrne 


L 
COmIDUIaUux pou sjue LS 

] lixeut pas un rhode spécial de momina- 
tion. 11 suspend et révoque les tilulaires de ces emplois, IT peut 
f nts nommés par lui, à conditian qu'ils 
ë 


utre assermenter les agents 


t agréés par le préfet ou le sous-préfet. 

Nul peut être nommé à un emploi communal : 

1° S'il me pre le la nationalité française depuis eing ans 
au moins, sauf \ été naturalisé Francais au fitre de l’ar- 
tele 64 dm le de la nationalité francaise : 

2e S'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de 
} | 

S e se trouve en position régulière au regard des 

Jois «1 le ' ment de ji’arme 

loutef es conditions énumérées dans l'alinéa précédent 
n'ex t pas la nomination de jeunes Français âgés de moins 
de 21 a 

1° S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées 
pour l'ex: e de la fonction et s'il n'est reconnu, soit indemne 
de toute .ffection tuberculeuse, cancérenuse ou mentale, soit 
détinitiven t guét 


« Les candidats devront justifier de leur aptitude à remplir 
d'emploi qu'ils postulent. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mm \ux voix l'article 18, ainsi rédigé. 
le 18, œnsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





M te president. ka commission propose, pour 
nouvélle rédaction suivante, résuitant de l'adoption 
texte amendé par le Conseil de lu République 

« Art. 2% — A Vrxception des bénéfleiuires de la 
sur les emplois réservés et sauf pour les emy 
septième alinéa de l'article 20, nul ne peut élre 
emploi permanent à temps complet, dans les sen 
naux s'il a dénassé 90 ans me {*% janvier de 
pour les commumes de plus de 2.506 habitant:. Cette 
sera reculée d'une période égale à læ durée des s 
taires obligatoires où à ceile des empéchements 1 
la fonction publique prévus par l'ordonnance du 
modiliée ; | 
accomplis en qualité de ditulaire où d'auxilinire, soit 


de l'Etat, soit au compte d'ume collectivité loca' Ce 


d'âge sera recuiée également d'une année par enfa 
au proilit des pères et mières de famille. 

« Toutefois, aucune limite d'âge n'est fixée pour 
enseignant dans les conservatoires de musique à car 
munal, de mème que pour le personnel des évoles reg 
Beaux-Arts qui sont régies sur le plan communal, 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé. 

L'article 19, ainss rédigé, mis aux voir, est adopli 


elle sera également reculée de Ja durée des 


M. le président, Sur l'artic'e 20, je suis saisi d'ur 


ment qui est susceptible de donner Leu à une dis 
d'un vote. 


Pans ces conditions, je pense qu'il serait sage d'ie 


ce débat. 
M, Hobert Baïlanger. Quel est l'avis de la comme 
M. le président, De toute facon, il ne sera pas 
miner eette disenssion ee soir, car je suis tenu 
séance à dix-neuf heures. 
M. le rapporteur. Sept amendements ont été di: 
débat pourrait être terminé à dix-neuf heures. 
A l'extrême qaushe. On peut ternéner ce &oir. 


M. le président. Ce n'est pas possible avant dix-neuf he 


M. François de Menthon. Nous disposons encore de 
munules. 

M. Robert Ballanger. Vou< pourrions terminer ce & 

M, le président, Je léverai la séance à dix-n 

M. Robert Ballanger. Nous pourrions a!l 
heures trente. 

M. le président. La parole est à M. le pré: 
IBISsION, 

M, le président de la commission. Elamt donn 
des amendements qui ont été déposés, étant donné 
pleur des discussions qui auront leu, notamment « 
cles 82 el suivants, je propose à l'Assemb'ée d'art 
nant la discussion. (Mouvements divers.) 

M. Antoine Demuwusois. Je demande la parole. 

M, le présidem. La purole est à M. Demusois. 

M, Antoine Demusois. Je m'étonne vraiment d' 
sition de la part de M. le président de la commis 


f tr 
1 leu 


Jusqu à 


au 


En eflet, à plusieurs reprises, la commission a af 
l'unanimité de ses membres — sa volonté d'aller 
plus, :e rapport étant distribué depuis le 3 janvier, | 
qui s'intéressent à ce statut pouvaient, directem: 


personne interposée, déposer suffisamment tôt d 
ments, S'il avaent ainsi fait, on ne pourrait, au) 
tendre que l’on doit renvoyer la diseussion à u à 
Si nous adoptions KR proposition de M. le prés 
commission, nous ne répondrions ni au désir de la 


— je m'excuse de le dire — ni, je crois, à celui à 
: a également man'festé sa volonté d'accélérer 


u projet en deuxième lecture. Nous irions surtout à 
du Reste de tous ces personnels, quelle que soit l'org 
laquelle ils appartiennent, qui n ont cessé de dem 
rapide du statut. 

Or, sept amendements avaient été présentés. Un h 
est ajouté, celui de M. Cordonnier, eur Particle 82 

Deux autres amendements sont déposés en <éan 

Tous ces textes ne sont pas tellement nombreux q 
puissions en terminer ce soir l'examen. 

J'ajoute que M. Ccrdonnier me semble vra 
quand il déclare que, sur l’article 82, une large 
s'instaurera. 

A Ia vérité, si, à un moment donné, nous avons 
à la commission, sur cet artirile, des ralliemet 
venus. 11 suffit, peur s’en rendre compte, de cons 
dements qui sont présentés, 

Aussi bien, nous, commmnistes, nous somn Ï 


commission sur l'article 82 — vous vous en suu\e 


[1 
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nous attendions la discussion en PRE publique pour 
r certains éclaircissements. 

éclaircissements obtenus et des précisions sur votre 
n nous ayant été donnés, nous avons été conduits : À 
- un amendement tendant à reprendre le texte du Conseil 
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ls la ublique. 

as onséquent, il n’y aura pas, sur ce plan, de longues 
À ESIONS. 

j t done, si on le veut, en terminer très rapidement ce 


M. le président. En toul état de cause mon 
a levée à dix-neuf heures. 
M. Antoine Demusois. Nous proposons, monsieur le président, 
\ sance se poursuive. 


qu 
M. Antoine Quinson. Je demande ja parole. 


mn 


M. le président. La parole est à M. Quinson. 
h. CE Quinson. Je tiens à relever une erreur dans l’ex- 
r M. Demusois au sujet le l’article S2. Vous avez signalé, 
“De nus ris, que .a commission de l’intérieur avait été 
t que, sur cet article, vous vous étiez gabstenus : 
Vous ne vous êtes pas abstenus, monsieur Demusois, vous 
avez \ conire. 
M. Antoine Demusois. Nous nous sommes abstenus. 
M. Antoine Quinson. Non ! 
M. Antoine Demusois. Nous en débattrons. 
M. Robert Ballanger. Je ‘demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ballanger. 
M. Robert nv Je propose que l’Assemblée qui, effecti- 





\ t, n'a pas le droit de décider de tenir une autre séance, 
mais qui peut prolonger celle-ci, poursuive ses travaux jusqu'à 
vingt heures environ. 

Ains nt ) erriste-nèus en finir avec la discussion du statut des 
pe nels communaux. 

S tte proposition, je demande je scrutin. (Applaudisse- 
" l'ertrème gauche.) 


M. le président. 11 reste quarante articles à examiner. 

] e est à M. Carticr, 

M. Gilbert Cartier. Je voudrais demander une précision: il est 
] tendu que le vote qui va être émis n'engage à rien quant 
n vuation de la discussion jusqu à dix-neuf heure 

LL François de Menthon. Autrement dit, la discussion durera 

lix-neuf heures ? 
. le président, Le groupe communi iste propase à l’Assemblée 


& rsuivre ce débat jusqu'à sa conc! lusion. 

M, Robert Ballanger. Nous proposons d'en finir ce soir avec le 
sl ju personnel communal. 

M. le président. L'ordre du jour de l’Assemblée a été fixé 
ma raier et la séance de cet «près-midi doit se termirer 

rl nent à dix-neuf heures. 

Je mets aux voix la propostion de M. Ballanger tendant à 
ce l'Assemblée poursuive la discussion du stalut des per- 
£ : communaux jusqu'à vingt heures. 


J s saisi d’une demande de scrutin. 
| itin est ouvert, 
tes sont recueillis ) 
M. le président. Personne ne demande pius 4 voter ?.. 
] itin est cios. 
WW. les secrétaires [ont le dépouiilement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


dés une toc er vec s:: (D 


La)OPI ARNIRS sm socosescsscsoen ven ee 304 
Pour l’adaption .....,.... 208 
Contre ....4...0 cososcecs SU 
L'Assemblée naïtonale n'a pas adepté. 


[Article 20.] 


M. le président. La commission propose, pour ;'arlicle 20, la 
I De es suivante résultant de l'adoption partielle du 
é par le Canseil de la République : 
20, — Sous réserve des dispositions -part'culières pré- 
> présent statut, le conseil municipal ou le comité du 
8} 1e pr prévu à l'artic:e 13 ci-dessus, suivant le 
Cas par délibérations soumises à l'approbation préfec torale 
, ns de recrutement pour l'accès aux aifférents 


ire à la faculté de déterminer par arrêtés les moda- 
plication des règles de recrutement qu'il jugera 
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« Peuvent être dispensés par le m 1 
diplômes et de stages, les candidats qui justifient avoir exe 
pendant trois ans comn titulaires l'emploi immédiatement 
inférieur dans la mêm iministration. » 
« ]I, — Après le £ n \, repr re l'alini l 
introduit par le Conseil de la République et i conçu 
« Pi 1" t { { ct 115 PM sé { s et ir , 
les l iidals qui r X . | X anis 
au moins, un emploi équivaient dans une itre administration 
où les « litions de recrutement sont identiques à celles de la 


nouvelle administration. » 


La parole est à M. Genton. 
M. Jacques Genton. L'alinéa G de l'article 20 tel qu'il is est 


présenté par la commission, dit: 


« uvent être dispensés par le maire des conditions e 
diplômes, stages, co ncours u examen, les candidats qui justi- 
tient avoir exercé antérieurement, comme utulaires, pendant 


une duréc mum de deux années, soit un emploi immadia- 
tement inférieur dans Ja même administration, soit un emploi 
équivalent dans une autre administration où les conditions de 
recrutement sont identiques à celles de la nouvelle adminis- 
tration. » 

Je crois utile et préférable de reprendre le texte du Conseil 
de la République, qui stipulait : 


« Peuvent être dispensés par le maire des conditions de 
diplômes et de stages » — ont disparu les mois « concours ou 
examen — « les candidats qui justitienut avoir exercé pen- 
dant trois ans » — au lieu de deux années — « comme litu- 
laires, l'emploi immédiatement inférieur dans la même admi-< 
nistratiot 

« Peuvent, er outre, être di pre nsés de cor 'UTrS L exam ns, 
les candidats qui justifient avoir ex lant deux an 1 


mous, un emploi équivalent dans une autre administration 
où les conditions de recrutement sont identiques à celles de la 
nouvelle administration. » 

Le Conseil de la République avait prévu, à juste ütre, que 
des agents ayant trois ans de fonctions dans un grade inférieur 
pouvaient 3e présenter aux examens OU Col 'urs organ sés 
pour l'accès au grade supérieur sans avoir les diplômes ext- 
gés des autres candidats, 
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Cett ! tion, analogue à celle actuellement en vigueur | M. le président, Monsieur Genton, maintenez.; ; 
por aux emplois supérieurs de l'Etat, permettait de amendement ? , 

" nt recrutemeht tout à la fois démocratique et de qua- : 
| Ë M. Jacques Genton. Oui, monsieur le président , 

(E nm : de l'intérieur, écartant ce texte, est reve- mon amendement et je demande un scrutin. | : 
nue à ui de l'Assemblée nationale, qui prévoit, pour l'accès ” it cou 
au £ périeur, la dispense non seulement de diplômes, M. le président. Je mets aux voix l'amendement d: L fau 

e de tout concours ou examen et qui rend cette ton, accepté par le Gouvernement et repoussé ja les 

ible après un simple stage de deux ans dans le mission. pa: 

erx ù : Je suis saisi d'une demande de scrutin. I 

x Ÿ t où peut mener nn tel système permetllant, contre Le serutin est ouvert. pu 

tout règles statutaires normales, de nommer au bout de (Les votes sont recueillis.) de: 

è ‘ 1 huit ans n importe quel agent aux plus hauts emplois 1 
ai fs et techniques sans qu'il ait jamais à fournir de M. le président, Personne ne demande plus à voter 7. bé: 
preuve de ses capacités ? SA | ' Le scrutin est clos. n # 

Ce ème est d'ailleurs aussi bien contraire à l'intérêt des DCE 2 uol 
es q t l'objet de pressions continuelles pour en (MM. les secrétaires font le dépouillement des vo! FE 
faire bénéficier tel ou tel agent, que contraire à l'intérêt de +" Mis ; ee 
| nble des agents eux-mêmes, qui n'ont rien à gagner an M. le président. MM. les secrétaires m'informent v 4 é 
favoritisim 1tamment des cadres, dont le recrutement n'of- lieu de faire le pointage des votes. : , 
f p les garanties nécessaires et qui courront alors le Ru. y ètre procédé. Le résultat en sera pro Je A 

eo Lèns ‘autre déclassés : , ! “ ni. 7 
, _. Le vor un jour ou l'autre déclassés par rapport aux L'article 99 est FE réservé. hé = 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir J'indique à l'Assemblée que la commission des ! «a d'i 
cs le texte du Conseil de la République. réunira à 19 heures pour l'examen du projet d: loi t L 
; . un fonds national d'allocations de vieillesse agri hu: 

M. le président. Vous proposez donc de modifier l'article 20 fonis spécial d'allocation de vieillesse et porta: our LL 
sur deux points, monsieur Genton ? crédit pour le service de l'allocation temporaire au 1 ! 

| premier trimestre 1952. une 

M. Jacques Genton. Oui, monsieur le président. Je reprends Nous devrions aborder l'examen de l’article 21 du pr " von 

s 6 et 7° alinéas qui avaient été introduits par le Conseil tant statut général du personnel communal, mais je : 3 L 
de la République dans le texte de l’Assemblée nationale. Le à l’Assemblée que, sur cet article, a été déposé un : . el, : 
%e alinéa est aïnci rédigé: ment qui peut donner iieu à discussion. just 

A LACET ès. \ D'autre part. comme je viens de l'indiquer, la c n Jr 
| Le eue, en où re, sSpeRseS de concours et examens des finances doit se réunir à dix-neuf heures loi 
les candilats qui jusütient avoir exercé pendant deux ans au Dans ces conditions, l’Assemblée voudra sans doute 7 er ral 
moins un emploi équ:valent dans une autre administration où la suite de la discussion à une séance ultérieure, (As Li 
les ilitions de recrutement sont identiques à celles de la bué. 

, iminisitralion. » des 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? “RS + 

M. le rapporteur, Je demande avec beaucoup d'insistance à DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES F - 
l'Assemblée de s'en tenir au texte proposé par la commission et, : 
de l'intérieur M. le président. J'ai reçu une demande en autorisil Je just 

En ellet, dans la mesure où, pour ua emploi communal, il poursuites contre un membre de l’Assemblée. ; 
Y a compélilion entre un agent communal et un fonctionnaire La demande sera imprimée sous le n° 3091, distribuée et sitio 
venant d'une autre administration, celle de l'Etat par exemple, renvoyée à l’efamen de la commission des immunités parle La 
j'estime que les droits de l'agent communal doivent être sau- mentaires. buee 
Végardés, que, tout au moins, ces agents doivent avoir les de ! 
moyens de se défendre avec le maximum de chances. J' 

Voilà pourquoi je vous demande de maintenir le texte de Ja — 9 — jet 
conmimiss:on. les | 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? RENVOI POUR AVIS . 

M. le ministre de l’intérieur. Je crois qu'il faut en toute occa- M. le président. La commission de la reconstruction et des s' . 
+ lmner aux fonctionnaires le moyen d'échapper au favo- dommages ve guerre demande à donner son avis sur le pro. buée 
ritisme et à l'arbitraire, Au moment où l’on recherche dans jet de loi de finances (n° 3031) pour l'exercice 1952, dont 1 de 
toutes les admimistrations des parités, il y a intérêt à donner men au fond a élé renvoyé à la commission des fina Ji 
aux fonctionnaires communaux un statut semblable à celui des La commission de la défense nationale demande à donner sl 
fonctionnaires de l'Etat, son avis sur le projet de loi de finances (n° 3021) pour | exer. blics 

ür, le texte présenté par la commission de l'intérieur s’écarte cice 1952, dont l’exame: au fond a été renvoyé à la NS de 
des dispositions prévues pour les fonctionnaires de l'Etat sio1 des finances. I 

C'est pourquoi le Gouvernement demande à l'Assemblée de La commission des boissons demande à don”er : s sur rs 
voter l'amendement de M, Genton. le projet de loi de finances (n° 3031) pour l'exercice f } du + 

l'examen au fond a été renvoyé à la commission des ! JT 

M. le président. La parole est à M. Demusois, pour répondre La commission des territoires d'outre-mer dermanie d posi: 
au Gouvernement. son avis sur le projet de loi de finance: (n° 3051) 7 XF» droit 

FR cice 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à 1 célit 

M. Antoine Demusois. Comme nous l'avons déjà dit à la com- mission des finances. x 
mission de l'intérieur, en réponse à M. le raporteur qui, sou- Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemi voue Fe 
vent, en etlet, a manifesté son souci de rapprocher le Statut dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (As UL buée 
du personnel communal du statut de la fonction publique, si de: 
louable que soit son intention, il! n'en demeure pas moins qu’à a 
la vérite nous sommes en présence de deux corps d'agents très 8 is 
différents. 

D'autre part, nous avons maintes fois exprimé le regret que : , 
le statut de la fonction publique ne soit pas appliqué. q RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

Par conséquent, ne nous demandez pas toujours, lorsque d “ M 
vous jugez que c'est votre intérêt administratif, de prendre en M. le président. L'Assemblée voudra, sans doule < coli 

considération le statut de la fonction publique, pour l'ignorer mande de la commission des territoires d'outre-mne: A Cou 
en d'autres instauces. cer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union fr Le ot à 

Je ne veux pas reprendre tout le débat que nous avons eu la proposition de loi de MM. Mamadou Dia, Saller et 1 is ge se. 
à la commission de l'intérieur. M. le rapporteur a excellemment cio Pinto relative à la création en Afrique aecidenta’e a1sè | 
résumé le sentiment qui s'était dégagé en commission et nous d'une banque africaine des coopératives (n° 2747). dictr 

sommes d'accord avec lui. I n'y à pas d'opposition ?... UM die 
En ce qui nous conceme, nous nous grononcerons contre Conformé:nent au 7° alinéa de l’article 20 du régn°0n # "un 
l'amendement présenté par M. Genton, renvoi pour avis est ordonné. 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 
M 





M. le président. J'ai reçu de 















buée et, s'i n'y à pas d'a position, r à la 
de la production industrielle. (Asseutément. 

J'ai reçu de M. Penoy une proposition de Jai te 
sur je pan national les salaires des persoæmne:s des 
bles fonctionnant avec la garantie où la participati 
des collectivités publiques nationales ou locaies 

La p position de loi sera imprimée sous le n° 3107 

s'il n'y a pas d’ opposition, renvoyée à la comn 
l et de da Sécurité sociale. (Assenfiment 

J'a reçu de M.-Penoy et pluskeurs de ses cu:lègues 
Pesion de oi tendant à permettre le pavemrent 


en\ovec 
ndarrt 


va ‘ina 


u} 


ou veuf sur l'immeuble constituant son 
Principale et dépendant d'uu patrimoine modeste. 
L£ pr position de lai sera imprimée sous Je n° 3106, 


buée et, s'il n'y a pas d' opposition, renv à la 


es. (Âsse ntement.) 


)vCe 
12 — 

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. 


Mau-ellet et plusieurs 


d 


Li 


différé 
le routation à titre gratuit dus par le frère on la sœur 
habitation 


à t£ues une proposition de résolution tendant à in 
""'erhement à prendre les mesures nécessaires à accent 
ti à £éréraliser la baisse sur tous les produits nécess 

Ve : 

di mosit on de résolution sera imprimée sous le n' 
€ e el, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la co 
"9 des allaires éconumiques. (Assentiment.) 
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fixer 
pu- 


ocre 


stri- 


ss lof 


pro- 


des 


stri- 


Commission 





re « s . r J { ( S | rannort! fai 
collègues une prapositiæ 1e loi tendant à peru i . » se ssion d a , = ù . . _ 
mille d'un salarié de hbénmélicier de la redvrtie lé l av s ‘ ! 
chemins de fer même lorsque le chef famille ne eg : e M! # ge. re 
jes CheIN + ù <ten : mel, sus da . tendan 1 lo t ticre 24 de i ' 1 | i 1x elalt 
EE Guninée 200: | D aux aliocations aux 1 es s0 le; 2° de M. Bit- 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3092, d - lat et piusieurs de ses calégue val An le does 
puée el - | pp cs : lon * à | gran. nes > 7 es D des allocations à races aux fanubies dont les Jeunes gens sous 
"T's reçu de M. Piuche: une proposition de loi tendant à faire tu 1 à 1020 | - one due 
be ficie r de fJacUilés de tra iSpul par ‘“hemin le fer es Le unmnort « L L SOUS æ “y ce 
épouses de bénéficiaires d'une rente, pensk Jetraite, ailoca- l’a eM« : à ; 
‘ 1 »AOTITE ia1op LL: céomrité & ! , . ' Lip pu 1 1 L l i EU IS- 
to D Eee tr viager de la u: sion des afl éeniaes cms ee Le luhis 
La propositi de loi sera imprimée sous le n° 309 l'stri- ratificat : s.. sl } : ! pes a 
s'il 1 > d'appositi üI1, 1! ANTATS i | HU ESS _— ' iu ve J > i )U l è pou à 
paie el, Les ee P} , à 1 bu don classitica e ; louaniers 
de: movens de commumication et du tourisme. (Assentiment e d'u | . : 2 : = ; 
J'ai recu de MY. Raviwendlaurent, André-aæncois Mercier et 30 d'une co au . PE 0) _ Û she js l po “ 
. . pr : " CL ui) } pu [ON } i un Hi 1 de TRAME 
ANred Coste-Floret ame proposition de Jai tendant à la réinté. tion doua le d'un secs : 4 be d er de 
gr'alion dans les cadres ges réserves des officiers de TESET VE pour l'umon dou mière eurepéenn s nés h u cles e ? } \é- 
rayés des cadres et n ayant pas depasse ies nouvelies nites cemb e AUS. (Ne 188 : ® ‘ . ais 
La propositic n de loi  — imprimée sous le r° 3099, distri. À as * \ r + se \ j. M + e : _ _ tait 
puce et, s'il m'y à pas d'opposition, renvoyée à la comnrssion nom de Îà Ress wé (r D re 7 Mo we gere - 
de la défense nationale. (4ssentiment .) de oi portant ratificition de : À : pot se y 
J'ai recu de Mme Poinso-Chupuis et plusieurs de ses colègues nee 104 e Ed . à 4 n , = ' \ ) > au 11 Jan- 
une pr position de loi tendant à assurer une meilleure utilisa- Le : net du À mm Sn … DS se. 7 r 
tion des immeubles à usage d’ r— tation. D tt EEE POS IC R nédlhs sde re 
La pr oposition de ioi sera imprimée sous le «° 5100, distribuée 
et, s’il 3 a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la ( 
justice de législation. 1sse ntiment — vw" — L 
J'ai Ex de MM. Gabelle, Schaff et Penov une proposition de ” . 
oi tendant à fixer l'interprétation de l'article 259 du code géné- DEPOT D'UN AMS 
ral des impôts en matière de transports internationaux : ' “ 
La 2 à de lai sera imprimée sous je n° 3461, distri- mu. 2 J'ai reçu de M. Desson un avis, présenté an 
buée et, s'Ù n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission me _n ” p nr + le & : 7 ù 110- - 
des finances. (Assentiment. - dr | es "ee li pupiiq 1 Co18 
J'ai recu de M. Henri Lacaze une proposition de loi tendant PCA à da Signaïsation routiére signé à Genève le 19 sepiem- 
à modi ee l'article 19 de la joi «du 46 jumlet 1920 su r£ à ne : td À trs Mrs « : 
sation des tribunaux de première instance. PRES ep uv el pu 
La propos ition de loi sera ps mée sous de n° 3108. distribuée 4 
el, s'il n'y à pas l'oj pposition, renvoyce à la commission de la e 
pe e et LE ve <y (Asser bem — 15 — s 
à reçu ue M. it et plusieurs de ses collègues une prapo- : , de - 
siion de loi tendant à iner la concur: e dé:ov le. DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
La proposition de doi sera imprimée sous le n° 31m, distri- DE L'UNION FRANÇAISE 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission : 
de la justice et de législation. (Assentement jf M. le président. J trausn r M. le pr t de 
J'ai reçu de M. Catoire une proposition de ;oi tendant à assn- l'Asservblée à Umon française vis douné sur je projet 
jettir au régime spéciaie de la sécurité sociale dans les mines de loi portant slatut de Ja magistrature. (N° 2226 
les personnels des Charbonnages de France, des serx - L'avis sera imprimé sous le n° 3102 et distribué. k 
traux des houi.lères, des Services Cormmt IX el ag s de 
veules, des unions régionales de socittés de secours mi s et 
de la caisse de retraites des employés ues Inines. — #6 —- ' 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3105, distri- 
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Vote de la proposition 
lusieurs de ses collègnes 
ke lispense des oh tions 
gens dont deux proches 


L 
n° 2940. — M. Tr 
ail pas débat) ; 
Vote du projet de Joi (1 
section Port-Boulet 





MARS 1952 


DEPOT DE RAPPORTS 


ORDRE DU JOUR 


M, le président. Mardi 1° avr 


Avoine-Beautmont 


let à Port-dePiies (n° 2927. — M. Midol, rapporteur sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote de la proposition de loi (n° 109) de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues tendant à rder la franchise pos- 
tale aux so its narins et aviateurs 1 ) À 953. 
—— M. Barthélemy ipporteur sous réserve qu'il y ait pas 
lébat ; 

Vote du t de ] 2678 tant d À 
section An e-les-Bain<—Artes-s lech de la £ L 
générai d'Elne à Arles-sur-Tech (n° 2 — M. Reg ra pe 
porteur) (sous réserve qu'il n'v t pas déhat 

Vote de la pronosition de résolntio 626) de M ( 1 
et plusieurs de ses coliègenes tendant ( Ê 
ment à coutrô.er les attributions de d W'ä iu titre a 
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EE 
la lésistance et à retirer ces décorations à ceux qui ne seraient , comment l'enquête a été menée par la direction de la régie; à. 
té ou interné de la Résis- ment les intéressés ont pu se défendre; 5° s’il est exac! A 


13 titulaires de la carte de dé 
Le *e ou de combattant volontaire de la Résistance (n° 2781. 
— M 
débat) : 

Vote de la proposition de loi (n° 1242} de M. Rabier et plu- 
gieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 64 c du 
Livre 11 du code du travail et à rendre applicable à l'Algérie 
le nouvel article ainsi modifié, ainsi que la loi n° 51-122 du 
b février 1951 modifiant les articles 64 et 64 a du Livre II du 
code du travail (conditions d'entrée et de séjour en France des 
étrangers) (n° 2243, M. Boutbien, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote fe la proposition de loi (n° 886) de M. Keck et plusieurs 
de ses collègues tendant à porter à trois ans la durée du mandat 
des membres des comités d'entreprise (n° 2882, M. Gazier, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); | ù 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
n° 3091). 

A seize heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1952 (n° 3031). ! 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1952 (n° 3091). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minules.) 

Le Chef du servire de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


PRE si hs 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Guislain, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 





Le groupe paysan et d'union sociale a désigné M. Isorni pour 
remplacer, dans la commission de l'éducation nationale, 
M. Antoine Guwitton (Vendée). 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 

— -—_— 0 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membeæes au moins) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 1% avril 1952, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence. 





— — - ee 








QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 MARS 1952 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 
GAr HU —..,...,. 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


ie 6.4 ne 37: 


« Art. 97. — Les questions écrites sont bliées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
Vintérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 11018. » 





QUESTION ORALE 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3304. — 25 mars 1952. — M, Bouxom demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° dans quelles conditions 
26 membres du personne! de la régie Renault ont été licenciés à 
la suite de la grève du 12 février 1952; 2° dans quelles conditions 
ces sanctions ont été prononcées: 3° quels sont les motifs invogués, 





tains licenciés étaient absents pour cause de maladie, : ent 
des incidents du 12 février; 6° s'il estime que les m: es 
sont conformes au droit et à l'équité. 


+ © + 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3305. — 28 mars 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le pré 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
si les frais accomplis pour l'exercice d'un mandat publi nu. 
néré doivent être, sur justification, déduits des revenus ; " 









3306. — 28 mars 1952. — M, Joseph Denais demande à M. le pré. 
du conseil, ministre 






sident , des finances et des affaires économiques 
si, la preuve étant faite ve les recours ouverts par | aut 
condamnés pour profits illicites n'aboutissent jamais } 

ulièrement, le fonctionnaire chargé de la contreer { 





celui-là même qui a fait l'enquête, il n'envisage pas 4 re 
des dispositions mettant fin à ce régime dérisoire. 






3307. — 28 mars 1952. — M. Dronne attire l'attention de M. le pré 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
sur les mesures de licenciement qui doivent intervenir i Ir 
ment dans le personnel de certaines manufactures de taha: ; : y 
demande si les dispositions de la circulaire Marchandea "1 
appliquées, l'application intégrale de cette circulaire perm de 
limiter au maximum les injustices et l'arbitraire. 












3308. -—- 28 mars 1952. — M. Dronne expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des ataires économiques, es 








disposiuons de l’article 3 de la loi n° 50-400 du 3 avril ! NN 
tives à la titularisation, n'ont pas encore été appliqué: t. 
sonne] des manufactures de tabac; et lui demande quand te 





prendre les mesures nécessaires afin de faire appliquer la 






3309. - 28 mars 1952. — M. André Mutter expose à M. le president 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
cas d’un représentant ayant un contrat de louage de se: e: 
plusieurs employeurs du fait qu'il remplit les conditions 
cle 29 k du code du travail, bien que n'existe pas de lien « 
dination. Les employeurs acquittent comme ils le doivent } 
salarié, la taxe de 5 p. 100 sur les salaires de ce re; 
Celui-ci vient à exercer simultanément une autre activit: 
ce qui fait que son occupation exclusive n'est plus la : i 
tion. 11 lui demande si les employeurs précédents doivent, « : ve 
moment, cesser de verser la taxe sur les salaires de ce PI 
tant, bien que rien ne soit changé dans leurs rapports avc 

















FONCTION PUBLIQUE 


3310. — 28 mars 1952. — M. Penoy demande à M. le secretaire 
d'Etat à la du conseil (fonction publique): 1° (: ont 
les textes, législat’.3 ou réglementaires, en vertu desquels - 
nistratfons répartissent, entre leurs personnels, les « pr 
duelles et collectives de rendement » dont le principe e:t pa? 
les articles 31, 35, 36 et 37 de la loi ne 46-2294 du 19 octobr wi: 2 
quelle est la portée de ces textes, autrement dit, s'ils soi à 
bles: a) à toutes les administrations, ou seulement à cert 
tre elles; b) à tous les sr appartenant à chacune de 
trations, ou seulement certains d’entre eux; 3 quelle: 
modalités réglementaires ou coutumières en vertu de:] 
fixé le montant de la somme revenant à chacun des menu 
personnels intéressés, 4° si, en particulier, et dans l'affir! 
vertu de quels textes et comment, les comités technique: $ 
sont associés, comme le prévoit l’article 37 de la loi n° 4 _’: 4 
détermination des sommes revenant aux parties prenante: si 
est de règle et en vertu de quelles dispositions, le ser ral 
d'une administration bénéficie de parts plus élevées que des 
services extérieurs de ladite administration; 6 si une £ 
vient pas modifier, illégalement semble-t-h, Je classeme 
chique des grades et emplois des personnels civils et mi; 
l'Etat relevant du régime quiet des retraites, tel qu'il est fx Pi 




















le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1948 et si, dans l’affirmati 1ny 
a pas lieu de prendre toutes dispositions utiles pour évi! ‘es 
abus; 7° si l'attribution au service central d’une admini:!r 
née d’indemnités particulières et, dans l’affirmative, le: 
fait pas obstacle à l'attribution audit service central de nes 
individuelles et collectives de rendement ». 













ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3311. — 28 mars 1952. — Mme de Lipkowski expose à M. le mia 
tro des anciens combattants et victimes de la guerre que : in 
considérables existent dans la délivrance des cartes de ! e 
de 1999-1945, des cartes de combattant volontaire de !a 7 4 
et des cartes d'invalidité, notamment dans le départemc:i 





tant 
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Seine. Ce retard est uniquement dû aw manque de personnel, car, 
non seulement aucune Vacance n'a été comblée à l'Office départe- 
mental de la Seine depuis 1957, mais en outre ce service a reçu, 
depuis, de nouvelles tâches énormes et, notamment, la délivrance 
ces cartes du combattant volontaire de la résistance, l’immatricula 
tion à la sécurité sociale de certaines victimes de la guerre, ce qui 
a nécessité l'abandon presque total des tâches sociales pour les- 
quelles les offices avaient été créés et que, même en abandonnant 
ces tâches essentielles, étant donné le personnel restreint de l'office 
départemental de la Seine, il est vraisemblable que la délivrance des 
diftérentes cartes ne pourra se faire qu'au ralenti et ne sera termi- 
née que dans plusieurs années, ce qui lésera gravement les intérêts 
des anciens combattants et résistants. Elle lui demande pour quelle 
raison les vacances du personnel ne sont pas comblées et s'il n'est 
pas possible de mettre à la disposition de l'office départemental une 
part des vacateurs qui lui ont été accordés par l'Assemblée natio- 


pale ? 





3312. — 28 mars 1952. — M, Vallon attire l'attention de M, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guërre sur l'article 8 
de la loi ne 51-695 du 24 mai 1951, portant majoration de certaines 
rentes viagères et pensions. Cet article assure, à partir du 1 jan- 
vier 1951, aux anciens combattants mutualistes bénéliciaires de la 
oi ne 48-957 du 9 juin 1948, le bénéfice de la revalorisation. Parmi 
les conditions à remplir nécessaires pour bénéficier des majora- 
tions de rentes initialement prévues par les lois des 4 mai et 9 juin 
448, l’une d'elles élimine un grand nombre de rentiers des caisses 
autonomes mutualistes du bénéfice des majorations, En eflet, l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 précise que les dispositions 
de cette loi sont applicables à condition que le rentier n'ait pas été, 
ni le conjoint, redevable de la surtaxe progressive sur le revenu des 
personnes physiques lors de la demande de majoration. 11 apparaît 
que cette discrimination ne se justifie pas vis-à-vis des anciens com- 
Lattants mutualistes qui, après avoir donné de leur personne à la 
France, ont encore apporté leurs économies aux caisses autonomes 
mutualistes qui les ont investies en prêts aux communes et aux 
départements, ainsi qu’en constructions d'immeubles qui sont appré- 
citées par ceux qui les habitent, tout en étant une souree de revenu 
pour l'Etat avec la contribution financière et mobilière. Il lui 
demande s'il envisage de prendre des mesures en vue d'une modi 
fication de la loi du 24 mai 1951, qui permettrait à tous les mulua- 
listes anciens combattants de bénélicier des majorations. 





BUDGET 


3313. — 28 mars 1952. — M, dacques Bardoux expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un négociant de la Creuse, commune voi- 
sine de Condat, et une vingtaine de ses confrères de régions diffé- 
rentes se sont groupés en coopérative pour la vente de produits 
d'alimentation, mercerie, confection, chaussures, etc, prospeclant 
sinsi une trenlaine de communes de la région, village par village, 
toutes les semaines, Or, les coopératives ne payant pas d'impôts, 
ll leur est très facile de concurrencer les petits commerçants, qui 
sont astreints à payer des impôts à des stades différents. Si les 
coopératives de ce type continuent de hénéficier de l'exonération 
d'impôts, les petits commerçants de Condat sont appelés à dispa- 
raître. Il lui demande ce qu'il pense de cette situation. 


—…—…——— M 


budget quelle est la situalion, au point de vue fiscal, d'un né go- 
tiant vinificateur qui vinifie à façon, c'est-à-dire qui reçoit àes 
vendanges fraîches d’un ou de plusieurs propriétaires et, lorsque 
l'opération de vinification est achevée, fournit auxdits propriétaires 
une quantité de vin correspondant aux raisins reçus, moyennant 
une redevance variable librement fixée entre les parties, à 


3314. —- M, Paul Couston demande à M. le secrétaire d'Etat au 
1 








DEFENSE NATIONALE 


3315. — 28 mars 1952. — M, Durbet expose à M, le ministre de la 
défense nationale que les infirmières diplômées ou autorisées ont 
été reclassées, à dater du 1 janvier 19%8, dans une échelle de 
traitement atteignant l'indice 230 en fin de carrière, qu'ultérieure- 
ment des modifications ont porté cet indice de fin de carrière à 
260, à dater du 1er janvier do Cette mesure est maintenant appli- 
que à tout le personnel hospitalier civil, aux employés du minis- 
tère des pensions et aux infirmières militaires (P. F. A. T.). Il lui 
demande: 1° les raisons qui s'opposent à l'application de ces 
avanliages aux infirmières civiles des hôçitaux militaires; 2° Je cas 
échéant, s’il compte leur accorder le bénéfice de ce reclassement 
depuis le 4er janvier 1949, date de son entrée en vigueur, 





EDUCATION NATIONALE 


3316. — 28 mars 1952. — M. Depreux demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale s'il n’est pas possible d’instiluer, à l’école 
halionale des langues orientales vivantes, une deuxième session 
d'examens en octobre-novembre, comme il en existe dans les divers 
ordres d'ensei ement, y compris, dans les facultés des lettres, 
Pour les certificats d'études supérieures de Jangues vivantes. 

a — 








SEANCE DU 28 MARS 192 1649 
3317. 2s mars 1952. -- M. Vigier dem \ M. le ministre de 
l'éducation nationale 5 nvisage le ratt { s cent d'ap- 
pren Jt t £ nercia IU% { l es. 
3318. 28 mars 1952 M. Vigier M. le ministre de 
l'éducation nationale m t ° e ! | r 
obienir ssermnei rapide lé da graiu ües repas « i ICS 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 








3319, 28 mars 1 M. Montalat M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: 
1° [ut Ù a « | S vocra $ 
« hoix 
indispensable ; 2° si 1 
t . Li * 
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s & E P t 

t par des dirig-ants inameon s € U ; l ‘ il 
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INTERIEUR 

3320. — 28 mars 1952. — M, Dorey M. le ministre de 
l'intérieur qu'aux tertmit le l'ai 2 n ne o1-112, du 
2% sepien 1951, ve nt ë dure x \ je la 
promulga 1 de ladite ] n € i neli es et 
agent a Li » UCs ou’ 3 s » { élan ve 
Te 3 X I Î no 
pa Ce € ) e À \ re e, en Î [l dalo de 
çu i il À i Ù B : aunces 
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cit | itres 
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Cara d ex ét f la 
mun é précédente a : \ el} né 3 
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3321 — 28 mars 1952, — M, André Mutter der le à M. le ministre 
de l'intérieur si à er ! l L tu is en 
vue de Ia dé e de te d'identit repré 
sentan ] te 
intéressés. d'y insérer d \en non : | m1 
et par le îex mème de Ja soi du 2 aout 1424 € lu « | ur 
21 novembre 1927. 

JUSTICE 

3322, — 28 mors 1952 — M, Isorni le x M. le ministre de 
la justice s'il est exact: 1° qu'à la suile di « vi 3 
récemment à la mais ] I | d er- 
vice d'ordre a été si 1 l } 
férés à l’1 tal: 29 e « de 
perdre e par S£ « Lt } « A ) Û 1e 
d'adm il \ péniten { levant es | d italité 
inouie, ont tenu à se désolid r, en ] d eux- 
mêmes des attestations selon lesquelles ils r Ê ers 


celle répression, 


3323. —— 28 mars 1952, — M. Louis Rollin d M. le ministre 
de la justice s'il est exact que des détenus, en détent préventive, 
par conséquent réputés innocen solent soumis à d il menis 
ou à des expériences médico-psychiatrique 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3324, — 29 mars 192. — M. Cordonnier demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quel est le nombre des assurés 
socjaux affkiés à chacune des caisses départementales de sécurité 
sociale, y compris les personnes hénéficiant de ; immatriculation de 
ces assurés (conjoints, descendants, etc.). 


3325. — 28 mars 1952, — M, Mabrut e: e à M, le ministre du 


travail et de la sécurité Sociale qu'en application de l'article 441 
de la loi du 19 tobre 1946 por statut g ra, des fonctionnaires, 
le statut particulier dk Ç du ministère du travail aurait dû 


intervenir au plus lard en avril 1947. L lui demande: 1° les raisong 
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qui ont retardé cette parution et s’il campte faire paraître, très pro- 
œhainement, le décret partant statnt particulier de ces foncionnaires, 
2 s'il entend mettre en application la loi du 8 avril 1950 portant 
rélorme de l'auxiliarint, pour répondre à da volonté du Parlement. 





- 28 mars 1952, — M. André Mutter expose à M. le ministre 


3376. 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un représentant exerçant 
m de facon exeluaive et constante el qui à des contrats 


sa profess 

de louage de servkes avec piusieurs employeurs et est inscrit 
obligatorrement à la C. C, V. KR, P. qui vient à exercer, secondaire- 
ment, une autre activité salariée. I] lui demande quekes modifica- 


tions il s'ensuit pour son affilation et pour les versements, pour 
son comple ou rélui de ses emploveurs, à la C. C, V. R, P. et com- 
ment il doit être procédé aux retenues et versements par le nouvel 
emploveur, 





ms 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


— — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et aflnires économiques.) 


1624. - M, René Sohmitt demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques si une veuve 
d'ouvrier À l'arsenal, mariée à cet ouvrier le 23 septembre 1929, 
doit verser une part (les 8/8) de la péréquation de retraite de 
son mari décédé le 21 décembre 198, (Question du & décembre 4951.) 

Réponse, — Les veuves d'ouvriers de l'Etat, tributaires -du régime 
de retraites de la loi du 21 mars 1928, ont droit, sous réserve qu'un 
certain nombre de conditions se trouvent remplies, à la moitié des 
avantages dont bénéfitialent ou auraient pu bénéficier leur mari. 
En l'absence de renseignement sur la pensionnée qui a motivé Ja 
question posée par l'honorable parlementaire, aucune précision ne 
peut être donnée sur le cas particulier signaté. 


1871. — M, Billères signale à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des aflaires économiques le cas de nombreux aou- 
vriers et ouvrières de l'Etat retraités qui n'ont pas encore bénéficié 
de la péréquation de leurs pensions. Il lui demande dans quels 
délais ses services seront en mesure de mviser les dossiers encore 
en instance, (Quesfhion du 19% décembre 1%1.) 

Réponse, — Les opéralions de péréquation des pensions des 
ouvriers de l'Etat sont, dans leur ensemble, terminées et le fonds 
spécial a ordormancé, au plus tard pour l'échéance du 4e juin 4951, 
les rappels d'arrérages auxquels pouvaient prétendre Ja plupart des 
retraités dont le dossier lui élait parvenu avant le fer avril précé- 
dent. En outre, des brevets d'inscription eonstatant les pensions 
révisées, sur la base des salaires en vigueur au 1e janvier 19%, ont 
été émis, au profit de la gr des pensionnés, pour l'échéance 
du 1 décembre dernier, Les autres brevets seront émis dans le 
plus bref délai possible. Cependant, la révision des pensions, eflec- 
tuée dans les conditions fixées par la loi du 2 août 1949, conduisait 
our environ 5.000 pensionnés, à l'octroi de pensions d'un montant 
inférieur à celui des arrérages que les intéressés percevaient anté- 
rieurement, compte tenu des indemnités provisionnelles ou des 
avances sur péréquation qui leur avaient été allouées et dont les 
taux avaient été fixés par décrets. Aucun rappel n'avait donc æu 
être ;nyé à ces pensionnés, qui ont eontinué à percevoir leurs arré- 
rages aux anciens taux en attendant que le fonds spécial soit en 
mesure de rajuster les pensions de ses tributatres pour tenir eompte 
des augmentations de salaires intervenues depuis la date de la 
constitution des dossiers de révision. Pour être en mesure de pro- 
céder à ce rajustement, le fonds spécial avait. dès le 20 mal 49%561, 
demandé à toutes les administrations liquidatrices de lui transmettre 
les notifications individuelles des changements d'émoluments .de 
base à retenir pour le caleu] des pensions, Le rajustement a été 
opéré, par priorité, au profit des pensionnés qui n'avaient pu perce- 
voir un rappel de péréquation et plus de la moitié de ceux-<i ont 
vu leur situation régularisée pour l'échéance du te décembre der- 
nier. Il est ursuivi activement pour l'ensemble des tributaires du 
fonds spécial et les mesures prises permettent d'escompter que la 
quasi-totalité des pensionmés obtiendra très prochainement satistac- 


tion 





1909 — M. Bouxom expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, qu'en qualité de broprié- 
taire d'immeubles localfs, à Neullly-sur-Seine, la caisse des dépôts 
et consignations exige, en cas d'échange d'appartements, que les 
locataires entrant donnent leur accord sur les décomptes de sur- 
fire corrigte, contestés var leurs échangistes, alors que l'article 79 


de la loi du 1 septembre 1948 fait, de l'échange, un droit pour 
les locataires, La caisse des dépôts a, en 1949, à la suite de nom- 
breuses contestations de décomptes de surface corrigée, engagé cin 
instances contre des locataires (ceux-ci en ayant également engag 


cinq de leur côté), instances réparties les unes et les autres entre 
les différents types d'appartements du groupe d'immeubles, La juri- 
diction de première instance, puis ceile d'appel, ont confirmé les 


tués par Ja caisse des dépôts pour deux epparte- 


n e 
classemcntls efect 








ments de deux pièces. Quoique la juridiction de première jnstare 
ait rendu um autre jugement concernant également un apparterne:it 
de deux pièces, inodiliant profondément le classement eflectué par 
la caisse des dépôts et que les rapports d'experts déposés pour Les 
autres instances <engagées contiennent tous des conclusions égale. 
ment défavorables à son classement, la caisse des dépôts, se basont 
uniquement sur les jugements gagnés par elle en appel, el wii. 
geant les autres instances engagées, à adressé aux locataires avant 
contesté leur décompte en 19 et occupant des appartements de 
type différent aux cas jugés (trois pièces, par exemmpie, au leu de 
deux) des mises en demeure jimpératives leur donnant dix jours 


pour répondre. Si la loi autorise Ja caisse des dépôts à engager une 
instance enwers chacun des locataires ayant contesté son d'commpie, 
il parait anormal qu'après s'être contentée d'engager des instances 


limitées à cinq, elle menace actuellement les locataires d'une ge: 
ralisation de celles-ci et il est «encore plus choquant de voir ur 
grande administration comme elle adresser des menaces à ses lo 
taires en se basant sur le succès obtenu dans deux instances « 
cernant dans de nombreux cas des appartements d'un type dit 

du leur, en négligeant délibérément celles dont le résultat e- 
défavorable. Une telle menière de procéder émanant d'un par! 
culier serait sévèrement jugée. HN Qui demande de lui faire +or- 
naître: a) pour quelles raisons la caisse des dépôts ne croit pas 
devoir respecter les dispositions de la loi du 47 septembre 1938 dans 
les cas d'échanges d'appertements; b) | quelles misons je 
caisse des dépôts menace de multiplier les inslanres judiciaires 
envers ses locataires, au lieu d'appliquer les décisions de jurispru- 
tence aux cas identiques, (Question du 21 décenibre 4951.) 


Réponse, — Que ce soit en cas d'échange d'appartements ou de 
contestation sur le montant du loyer résultant de l'application de 
la surface corrigée, la caisse des dépôts et eonsignations applique 
strictement les dispositions de la loi du 4e septembre 48. En 
ce qui concerne des échanges à gp le loyer continue 
à être calculé dans les mêmes conditions qu'avant l'échange, lors- 
que le décompte de surlace corrigée a été contesté. A défaut d'en- 
tente ent:e le locataire æt le propriétaire, le litige est porté devant 
la juridiction compétente, dans les conditions prévues par là loi da 
te septembre 4948, D'autre part, en portant à la connaissance de 
certains locataires des’ décisions avant statué néfinitivement sur 
le classement d'appartements comparables à ceux occupés par 
lesdits locataires et en leur proposant, soit de calculer leur loyer 
sur les bases définies par ces décisions, soit, en cas de désaccord, 
de porter ‘leur cas particulier devant le tribunal compétent, la 
caisse des dépôts et consignations ne fait que se conformer à la 
loi et aux décisions de justice intervenues. 





2949. — M. Léon Noël demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il compte prentire en prévision de la prochaine 
récolte, pour que les cultivateurs puissent se procurer en temps utile 
et à un prix raisonnable les quantités de ficelle lieuse dont ils auront 
besoin. (Question du 6 mars 1952.) 


Réponse. — L'état d'avancement des fabrications françaises de 
ficelle lieuse et le total des contingents déjà importés permeltent 
d'assurer  — l'approvisionnement des agriculteurs ne rencontrera 
pas de difficultés majeures. Toutefois les prix fixés pour la cam- 
pagnes 1952: 374 F au kilogramme départ usine, 404 F au kilograrmme 
prix de vente en culture, sont en hausse assez nette par rapport à 
ceux de la campagne 1951. Cette augmentation provient de la hausse 
importante des prix des matières premières (sisal) qui sont passés 
de 139 F au kilogramme à 250 F au kilogramme d'octobre 1950 à 
mars 1951 et se sont maintenus depuis cette date entre 250 et 


20 F au kilagramme. 





2458: — M. Soustelle altire l'attention de M. le ministre de l'inté- 
rieur sur le fait que deux concours pour le grade de brigadier-chef 
des gardiens de la paix ont eu lieu respectivement en 19%%8 et en 
1949; qu'un grand nombre des brigadiers reçus à ce concours n ont 
pas encore Clé nommés et que selon certaines informations un 
nouveau concours serait prévu cette année: et Qui demande s'il 
n'estime pas plus conforme aux règles normales d'avancement et 
à l'équité qu'il soit pourvu aux postes vacants en faisant appel aux 
brigadiers reçus aux concours précédents avant d'organiser une 
nouvelle épreuve. (Question du 5 février 1952:) 


Réponse, — L'article 68 du décret du 7 juillet 4941 pravisoirement 
applicable — 7 que peuvent seuls être inscrits au tableau d'avan- 
cement pour le grade brigadier-chef de 2e classe « les brigadiers, 
quelle que soit leur classe, comptant au moins deux ans de servives 
eflectifs dans le grade de brigadier et ayant satisfait aux épreuves 
d'un examen ». L'article 70 du même texte stipule, en outre, que 
les résultats de l'examen sont communiqués en temps opportun À 
la commission d'aptitude « qui n'est pas liée par ces résultats et qui 
apprécie sur le vu du dossier si l'inscription de l'intéressé est jus 
tiflée ». Il ne s'agit donc pas d'un concours mais d'un examen 
ayant pour but de vérifier les aptitudes des candidals el qui na 
qu'une valeur indicative. Cet examen a lieu, en principe, avant 
chaque tfavall d'avancement. Le tableau national d'avancement au 
grade de brigadier-chef de l'année 1949 a été arrêté Je 30 janvier 
1950; celui de 1950 l'a été le 8 août 4950. C'est la raison pour 
laquelle il n'a pas été prévu d'examen lors du travail d'avan 
ment de l'année 195%. Aucun lableau d'avancement n'a pu être 
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räison des compress 
des économi il 
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dressé en 1951 en räisc 
la commission nalionale - 
l'établissement du tablean re . de voir un 
réservé aux brigadiers qui n'avaient pu pre 

de 1948 et 1949 parce qu'ils ne réunissaient pas à c« 
conditions d'ancienneté requises par les statuts. 
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2544. — M. Albert Schmitt cxpose à M. le ministre de 
ue la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relaliv IX 
de dégagement des cadres, modifée par la loir 7 
let 1948, prévoit le licenciement par priorité des 
tés ou ayant bénéficié de promotions abusives en 
d'exception pris par le gouvernement 
ment de Vichy. li lui demande: a) si 
polices d'Etat et, en particulier, les fonc 
républicaines de sécurité, recrutés | 
agi, pouvaient bénéficier sur leur demande des ! 
tages prévus par la loi précitée; b) si ‘ 
rière non béréficiaires d’une retraite 
vertu du décret du 7 juillet 191 dans 
vingt-cinq années de services (département 
térreur:,, peuvent demander leur mise 
mative, en exécution de quel texte de ! 
d'années de services et l'âge exigés des anciens militaires de 
rière, titulaires d’une retraite proportionnelle, recrutés en vertu 
textes d'exception dans les polices d'Etat, pour pouvi bénélicict 
d'une retraite au titre du département de l'intérieur et mt 
ressés peuvent cumuler leur retraite militaire avec cell 
au ttre du ministère de l’intérieur. (Question du 7 févr 

Réponse. — Ce n'est que dans le cas de dégager 
sont licenciés par priorité les fonctionnaires, recruté: 
ficié de promolions abusives en verlu de textes d 
le gouvernement de fait se disant gouvernement 
Or, les questions posées par l'honorable parlen 
les dégagements volontaires: a fonctiont 
républicaines de sécurité ne peuvent, en princi 
cadres sur leur demande, le 1-11 


l'intérieur 
L 4 


en ‘er 
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es 


les 


ne %#)-1474 
n'ayant pas prévu la suppression d'emplois d 
moins, pour tenif compte de Î 
ques demandes {une dizaine) ont été acceptés 
exceptionnel; db) les fonctionnaires de police d'} 

de ceux des C. R. S.) peuvent demander leur d AT 
l'article 7 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 19 

la loi du 3 septembre 1947 jusqu'au 31 décemt 1952 
dans lesquelles peuvent intervenir ces dégagements volor 
fixées par les circulaires n° 127-36-B/4 du 31 décemb 19 
ofliciel du 2 janvier 1948) et ne 52/16-B/4 du 2 avril 1 
ofliciel du 3 avril 1948); c) la réponse est la mème 
paragraphe b). Les règles de cumul des pensions s 
l'article 43 de la loi n° 50.928 du 8 août 1%: cumul autorisé dan: 
la limite de six fois le minimum vital (la notion de minimum vital 
est précisée par l’article 92 du code des pensions civiles et mili 
laires). 
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2765. — M. Fancis Leenhardt demande à M. le ministre de l'inté 
rieur: 1° si les services eflectués en qualité d'agent auxiliaire de 
police municipale, après avoir été validés, peuvent être considérés 
comme ancienneté effective dans la fonction, à l'occasion de a- 
blissement d'un tableau d'avancement « à l'ancienneté » pour le 
grade de souS-brigad'ier; 2° si un fonctionnaire de police d'Etat “u 
de sûreté nationale, après avoir bénéficié d'un report de nomination 
en application des dispositions de l’ordonnance du 15 juin 1945, peut 
prétendre à re que l’ancienneté fictive ainsi obtenue soit considérée 
comme une ancienneté effective de poliee en matière d'avancement, 
par exemple; 3° dans l’affirmative, quelles sont les instructions ou 
circulaires ministérielles qui ont été adressées aux dillérents C.A.T.I. 
pour que les droits des fonctionnaires intéressés pui 1ppli- 
qués. ;ÇQuestion du 19 février 1952.) 

Réponse le Les services auxiliaires, méme validés, ne peu- 
vent entrer en ligne de compte dans le-calcul de l'ancienneté ; 
2° l'ancienneté fictive qui à été accordée à un fonctionnaire béné- 
ficiaire d’un report de nomination au titre de l'ordonnance du 15 juin 
195 doit être considérée comme services effectifs; 3e en règle géné- 
rale, tes instructions relatives à l'avancement des fonctionnaires 
de police d'Etat ‘et en particulier celle du #4 mbre 1951) ont 
précisé ce dernier point aux centres administratifs et techniques 
Hierdépartementaux. 


l'é 


ssent ètre 


déc: 


2769. — M. Viatte attire l’attention de M. le ministre de l’intérieur 
Sur la situation des secrétaires généraux des mairies de villes d’une 
certaine importance, que leurs fonctions conduisent à eflectuer ces 
déplacements auprès des administrations centrales ou départemen- 
lales, et lui dernande s’il faut une délibération spéciale du conseil! 
municipal pour autoriser le remboursement des indemnités de dépla- 
cement auxquelles leur classement indiciätre leur donne droit, ou 
S!, au contraire, l’ordre de mission délivré par le maire constitue 
une justification suffisante. ‘Question du 19 février 1952.) 


Réponse, — Le conseil municipal doit fixer par délibération le 
régime de remboursement des frais de déplacement dans le cadre 
de la réglementation en vigueur et voter les crédits nécessaires au 
versement des indemnités correspondant aux déplacements effectués 
par les fonctionnaires communaux dans l'intérêt du service. Il appar- 
lent au maire d'autoriser les déplacements et d'établir les mandats 
permetllant aux fonetionnaires d'obtenir le remboursement de leurs 
IT&S, Sans délibération particulière du conseil municipal. 
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2079. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quelles sont les raisons qui empêchent d'attribuer aux assis- 
tantes de police titulaires du diplôme d'assistante sociale et aux ins- 


pecteurs de police recrutés par concours et titulaires du baccalauréat, 
en fonction à la préfecture de police, un déroulement de carrière 
aliant des indices 325 à 960, alors que ces avantages sont accordés 
ax pecteurs de la sûreté nationale recrutés dans des conditions 
identiques e!: dont les attributions sont semblables. Cette différence 
du rière <e traduit par un moins-perçu se chiffrant à environ 
10.00) francs par mois au préjudice des assistantes de police par 
ra] | aux assistantes sociales de la préfecture de police, dont les 
fon-lions sont considérées moins importantes, et aux inspecteurs 
non officiers de police judiciaire de la sûreté nationale. (Question du 
6 mars 19952.) 

Reponse. — Les fonctions dévolues aux assistantes de police de la 
préfe » de police sont essentiellement différentes de celles exer- 
ce par les assistantes sociales de cette administration, Aussi les 
ü lantes de police titulaires du seul diplôme d'assistante sociale ne 
peurent-elles accéder au grade d’assistante chef de police. La promo- 
tion à ve grade est subordonnée à la possession du brevet de police 
technique 2° degré. Ce brevet est également exigé des inspecteurs 
de police de la préfecture de police, candidats au grade d'inspecteur 
chef de police, et st une telle condition n'est pas exigée pour les 
inspecteurs de la sûreté nationale, où le brevet de police technique 


n'existe pas, c'est essentiellement en raison de l’organisation diifé- 
rente des deux administrations. 





3041 Mme de Lipkowski demande à M. le ministre de l'intérieur 
si les dispositions de l'article fer du décret ne 51-981 du 27- juillet 
1951, publié au Journal officiel du 4er août 1951, sont applicables aux 
vérsonnels de la préfecture de police qui ont été autorisés à prolonger 
Leur activité au delà de la limite d'âge normale, (Question du 
41 mars 1902) 


Réponse, — L'article 1er du décret du 27 juillet 1951 permet de 
prendre en compte dans la limite des vingt-cing ou trente ans de 
services exigés pour l'obtention d'une pension d'ancienneté les ser- 
vices accomplis au delà de la limite d'âge, lorsque la collectivité 
aura décidé d'accorder à l'ensemble de ses agents la ssibilité 
de prolonger leur activité dans les mêmes conditions que celles fixées 
pour les fonctionnaires de l'Etat par le décret du 18 décembre 1948. 
Cette dernière condition n'est pas remplie en ce qui concerne la 
prélecture de police. 





JUSTICF 


2882. — M. Pelleray expose à M, le ministre de la justice le cas 
suivant: la mère d'un pupille de la nation s'étant remariée à un 
agrivulteur, à réuni en une seule propriété les terres que possédait 
celui-ci et l'exploitation agricole de son premier mari. Toutes les 
haiez, toutes les bornes séparant les deux fermes ont été détruites 
et de nouveaux bâtiyments d'exploitation furent construits pour le 
\avement desquels il fut nécessaire de vendre 10 hectares d’her- 
FA ; dépendant de la propriété du premier mari, Le pupille a fait 
un bail de quinze ans à sa mère pour éviter la vente par licitation, 
bail qui se termine en 1953, et il a pu exploiter, moyennant le paye- 
ment de la moilié du fermage comme usufruit, Actuellement, la 
mère veut continuer l'exploilation et, fait plus grave, Il y a du 
second mariage un autre fils, qui veut reprendre la suite du père. 
be ce fait, l'intéressé risque de se trouver sans f°rme alors que son 
père lui en a laissé une de 42? hectares. Il lui demande si, dans ces 
conditions, ce pupille peut convertir l'usufruit de sa mère en fer- 
mage. (Question du 26 février 1952.) 

Réponse, — La chancellerie ne peut se prononcer sur les droits 
respectifs des tntéressés dans une hypothèse particulière dont tous 
les éléments ne lui sont d'ailleurs pas connus. 





2981. — M. Dellaune atlire l'attention de M, le ministre de la 
justice sur la loi du 10 juillet 1901 dont l'artiele 1er stipule: « L'assis- 
lance judiciaire peut être accordée à toute personne lorsque, en raison 
de l'insuffisance de leurs ressources, ces personnes se trouvent dans 
l'impossibilité d'exercer leurs droits en justice, soit en demandant, 
soit en défendant », Ainsi, dans l'esprit du législateur, l'assistance 
judiciaire, ou plutôt l'aide aux déshérités pour défendre leurs droits 
en justice, devrait être accordée aux ciloyens français qui n'ont 
pas de ressources suffisantes pour verser 25.000 francs de provision, 
soit à un avoué, soit à un avocat. En fait, le bénélice de cette loi 
n'est souvent accordé que si l'intéressé est quelque peu « protégé ». 
li signale le cas d'un retraité de la sécurité sociale qui touche la 
somme de 172 francs par jour pour sa femme malade et lui-même 
paralysé, et se trouve dans l'impossibilité matérielle de verser 
95.300 francs à un avoué ou à un avocat. Or, l'administration lui a 
relusé, sans motif, le bénéfice de l'assistance judiciaire. Une telle 


discrimination, en contradiction avec les lois élablies, s'avère into- 
lérable, Il lui demande quelles mesures il compte prendre au plus 
tôt pour rétablir cette situation. (Question du 6 mars 1952) 

{re réponse. — Afin de répondre en toute connaissance de cause, 
Ja chancellerie aurait intérêt à connaître le cas d'espèce auquel 
l'honorable parlementaire fait allusion. 


—— 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2985. — M. Leenhardt demande à M, le ministre des postes, te. 
graphes et téléphones si, du fait d'une maladie contractée en 5. , 
par un agent titulaire et dûment reconnue par l'administration « 
postes, télégraphes et téléphones, la période de cinq ans, acco 

au titre de maladie en application des dispositions du premier a 

de l'article 93 du statut néral des fonctionnaires, est décon 
lors de la liquidation de la pension de retraite, comme temp: 
services normalement effectués, étant admis le caractère de 
congé accordé pour maladie contractée en service; s’il est ] 
mentaire qu'un agent, bénéficiaire d’une indemnité d'invalidité 2 
titre de analadie contrac'ée en service, se voit supprimer son !t: 
ment durant la période de temps pendant laquelle est allouée 
indemnité nonobstant le maintien des allocations familiales au 
cours de la période supprimant le traitement. (Question uu 
6 mars 1952.) 


Réponse, — Si la maladie donnant droit à nn congé de lon. 
durée a été reconnue, après avis du comité médical supérieur 
geant auprès du ministère de la santé publique et de la populati 
comme ayant été contractée dans l'exercice des fonctions, 
congé est octroyé en application des dispositions de l'article 
deuxième alinéa du statut général des fonctionnaires. Les périoirs 
pendant lesquelles le fonctionnaire bénéficie d'un tel congé sont 
prises en compte, tant pour la détermination des droits à pension, 
que pour la liquidation de la pension de retraite à laquelle l’intéres:6 
est susceptible de prétendre. Par ailleurs, les émoluments perçus 
au titre de l’invalidité par un fonctionnaire résultant de l'octroi, 
soit d'une pension d'invalidité du régime général des retraites accom- 
pagnée éventuellement d'une rente d'invalidité si la maladie a é14 
contractée en service, soit de l'allocation temporaire d'’invalidit4 
al'ouée par l'administration au titre du régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires. Dans le premier cas, le fonctionnaire étant retraité 
ne peut percevoir un traitement d’activilé et, dans le second cas, le 
fonctionnaire non encore retraité ne peut prétendre à l'allocation 
temporaire d'invalidité qu’à l'expiration de ses droits à traitement 
statuaire. Pour répondre avec plus de précision ,au cas particulier 
visé par l'honorable parlementaire, il serait nécessaire de connaitre 
les nom, grade et résidence du fonctionnaire dont il s’agit. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1358. — M. Paquet expose à M. le ministre du travail et de la 
séourité sociale le cas d'un enfant de onze ans qui, ayant oblenu le 
bénéfice Ce la longue maladie, a pu faire trois cures, mais dont 
l'état en nécessiterait une quatrième pour obtenir la guérison 
complète. Or, avec la législation actuelle, le droit aux prestations 
se limite à trois ans suivant l’article 37 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, modifié par la loi du 31 décembre 1949, cet article 
stipulant que, a” bénéficier des prestations au delà de la période 
de trois ans, il faut que l'intéressé exerce une activilé profession- 
nelle (circulaire ministérielle ne 12 S. S. du 12 juin 19%). N'est pas 
reconnue “comme activité professionnelle l’activité scolaire (lettre 
min:stérielle du 26 juillet 1950 à la fédération nationale de sécurité 
sociale, F. N. O. S. S.). Par contre, ceux qu bénéficient du régima 
« étudiant » peuvent prétencre avoir une activité professionnelle 
I lui demande s'il n’y a pas possibilité sur le plan des avantages 
sociaux d'envisager une formule uniforme permettant de m'cux 
sauvegarder la santé de la jeunesse française. (Question du 20 no- 
vembre 1951.) 

Révonse. — Conformément aux dispositions de l'article 27 d 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, les prestations de l'assurance de 
longue maladie ne peuvent être accordées au plus tard que ju<qn 
la fin ce troisième année suivant la première constatation média 
de l'affection. C'est donc seulement pour les cures effectuées à 
l'expiration de cette période de trois ans que la prise en charge | 
être accordée au titre de l'assurance longue maladie. Toutefois, la 
du 19 octobre 1949, complétant l’article #1 précité ée l’ordonnar 
19 octobre 1945, dispose qu'après l'expiration du délai de troi: 
ci-dessus visé, la caisse primaire Ce sécurité sociale peut à: 
les prestations en nature de l'assurance maladie pour l'ail 
ayant ouvert droit au bénéfice de la longue maladie, lorsqu: 
continuation des soins est susceptible de permettre le maintie: 
sujet dans un état de santé compatible avec une activité profession 
nelle. 11 résulte de ces dispositions que seuls, peuvent prétendre aus 
prestations de l'assurance maladie après l'expiration du délai (€ 
trois ans suivant la première constatation médicale, les assurés 
exerçant une activité professionnelle. Or, on ne saurait considéret 
comme telle l'activité scolaire pour un enfant. Par conséquent, 
dans le cas qui fait l'objet de la présente question écrite, la décision 
de la caisse refusant la prise-en charge d'une quatrième cure ther 
male est conforme aux dispositions législatives en vigueur. Il est 
vrai que les étudiants nes au régime de la loi du 23 sep 
tembre 1918 peuvent bénéficier des dispositions ci-dessus vistes ce 
l'article 37 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, la poursuite ‘° 
études équivalant, en ce qui les concernent, à l'exercice d'une à vité 
professionnelle. 11 y a lieu ar d'observer qu'en étendant 
aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 
1945, la loi du 23 septembre 1948 a assimilé ceux-ci à des sal? L 
C'est à ce titre, que les intéressés, pour lesquels d’ailleurs des co! 
sations sont versées comme pour les salariés, peuvent bénéficier de 
pres‘ations en nature de l'assurance maladie du fait de la pour:u:le 
de leurs études, 
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règiemen 950 modiflant le dévre . ir ailleurs, le déeret : travailleur it + : pris avar : 
clement d’administratior lévret du 230 décembre 8 7 hs t tue mar È IT ( : i ne AL du : [l ate 
de ia loi du 1e septemh \ publique pour lappl pu Oppai Néan u- pas nble avair habis 
catior i nembre MS dicy l'application du titre M : ide : \ forclu: à demar 
lon de lagermer 0 aspos, à l'article ter Op} il ! tont 1 ! cmps# 
ur! ment est & nel e ! que Vrai 1 try | 
m titre q'ielcor “+ Le aux verconnes « à latte de l'emi rés 1 dem , à à L.. git ne } t pas 
d. cataire uriau eu! . les allocations faim < A | oivent à act r 7 De s ru t { r 4 | negligence 
e# la loi du 9 ” AL IeS alor atlons pr . - \ alle ti nor of i t de \»e au l é ou à 
ù 4 , Qu 2: aoû 96 ons | es prévues à né” PIUS e e « sc, Elle ne drvrait 
confiés d'ure manière —— L ! & SM ae tenu compile d e s. 13 cal t " : à : " mm 1 à po { ne. | pas 
uniique ou pr vée | ti | en » tiers « 4 D vef d bu ro 1n- 
mire ne ESS 2 En applicat 1 à ne institutin S 
d ne 19 SS du 206 mat Ncauion de ces disposil 29 
uw 2» janvier 1452 - nat 149 modifiée par | . ns, la circu 2673. M. Guillot 
enfants pla-és . J O0. du 19 février 19% e ulaire n° % SX et de la sécurité és M ten 
eux-mêmes 2 nourrice et vour lesque - = à précisé que les pÉ & : » soc!aie À . Eee du travalt 
re& 1e1s 4 von Ap 
versement de |’ — lasens famitiales pe p nd gum percoitem \ ele f rc Ù u acûke 
en ve . l'allocation de loge . peuvent donner eu d di enfant 
qui concerne le p gemert mi entrer cn . 1 à \ ère ns 
en nourries d'une LI peuplement. GCevemiont | 191 e de compte ra I vé ’ e ; ". CHRRT tés 
entrent en digne maniere accidentelle et peur - s enans prares mesures il v— L : 1 en 
l'allocation À — de compte tant en ce- un ee ane courte duree, je sute” dé | en ul ettr Vu N ‘ Ê clles 
Séquener, s ] hi t, que les conditions de _ "he droit à EÆ my die 1 , L « r ! … ravail et 
Mmanvr're perman _ Cr set à piaer <on e ton! peuple mme! t. En econ- Quest "1 "4 ss K | : ee ; \risCe te 
à refus inenie, la caisse d'alou laut «R nourrie dun UE 112 ’ . ives, 
r le b t [AL ut li: 
énétllee de lrloeat ions farnilimes est ad lei La « 
l'aloealien de logemen! . s fundée d'a 1 
de Rés A, ctineg 
t t ment à 
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sécurité sociale que la cotisation 


duction doit être 
der janvier, afin de 


han 


M. darrosson expose 


sal hinitee qui 


M. Medeom exnose 


— M. Soustelle expose à M. le ministre du travail et de la 


NM — à la taxe à la pro- 
relevée de 20 à 50 centimes p. 100 à dater du 
financer le régime des allocations familiales agri- 


tablir la parité entre celui-ci et le régime général, I] lui 


mesure Îles 
régime 


bénéficier de cette 


défavorisés 


ention ce faire 





artisans qui, comme les ouvriers, sont par le 
général. ‘Question du 13 février 1952.) 

Répons - Le ministre du travail et de la sécurité sociale a d'ores 
et déjà pris toutes dispositions utiles pour répondre favorablement à 
la demande présentée par i‘honorable par'ementaire, En applica- 
tion de la loi n° 19-1073 du 2 août 1959, relative aux prestations fami- 
liales d travailleurs indépendants, ses services orl élaboré un projet 
de ret qui est actuellement soumis au contre-seing des autres 
[LE tres intéressés. ( projet prévoit quà compler Cu 1# avril 
4952, les allocatio familia'es et Jes allocations prénatales dues aux 
employeurs et travailleurs indépendants du régime général seront 
majorces da les mêmes conditions que celles dues aux salariés. 

2743. M. Villard expose à M, le ministre Cu travail et de la 
sécurité sociale qu'en rtu de l'article 3 de la loi du 18 mai 1946 
le lrava 1 ‘ L. droit \ trois Jours de congé à l'occasion de la 
ha inre unfunts et que la rémunération doit être égale 
au salaire q t perçu par les intéressés pour une égale période 
de ivail à la mème époque, Or, la cir ire ministérielle ne 107 
S. $, du fe ju 1916 et celle du 2 juillet 1951 (ch. V 1, $ 105) 

t | la mani de déterminer le gain journalier servant de 
fs \ | ‘ té journalière (3/90° du mois précédant). 
Les \ i t s 1 sont do pas en ordance avec 
le texte de Ja Il lui cemande les mesures qu'il compte prendre 
pour ! re 1 celte anomalie, (Question du 16 février 1952.) 

h 0 I nseil d'Etat, dans un avis rendu 11 juillet 1950, 
CE | \ rémmt ralion versée aux bénétik res du congé de 
na entrait dans le cadre des prestations de sécurité sociale. 
1 LE rielles se sont, dès lors, réfürées pour déter- 
miner le m int de cette rémunération aux dispositions réglemen- 
taires fixant les conditions dans lesqueles est calculée l'indemnité 
jour des assut s sociales qui, comme la rémunération €u 
co est établie en for n du gain du travailleur, Les règles ainsi 
} t d rs l'avantage de permettre, dans la pratique, le 
ca très fa n, quel que soit le cas d espèce mnsidéré, de la somme 
due au travailleur bénéfiriaire du congé et remboursable par la 
ca d'allocat s familiales 


\ M. le ministre du travail et de la 


15 d'un gérant minoritaire de société à respon- 
a été radié de :a rité sociale en application ce 
tu le la cour de cassation: s'inclinant devant 

strative unilatérale, il pensait de bonne foi et 
ie, dans ces conditions, Hi devait dorénavant être 
et non plus comme salarié à l'égard de la 

I s, ce qui l'amenait à cotiser à cette 

re professionnels; sa caisse d'alloca- 

uloir le nsidérer comme salarié, Ainsi, 

£ ninorilaires seraient considérés comme 
ations familiales et comme des non salariés 

social IL lui demande quelles mesures il 

pour remédier à celte situation. (Question du 
de rmottre de pr ler ulilement à l'examen 
| igit, il y irait avantage à ce que 


'e É y à | 
ndiquât directement aux services du 
| urité sociale les nom et aéresse du 


\ M. le ministre du travail et de la 





curilé sociale qu ur du 19 novembre 1951 a fixé les conditions 
da | s traités peuvent, dans des cas nettement 
pi és ‘ ement de la cotisation de sécurité sociale 
] not s pension; qu'ii existe une catégorie de retraités 
el pension de rex \ qui ont été affiliés, 
< 1 x s s0 s dès les premières années 
de \ ce titre et ont oblenu la pension ou 
ri vec « t aux prestations maladie sans avoir, en 
ra \u r aucune cotisation; il lui demande si, 
da à ' | mpte, retenu sur les arrérages de 
1 ile ilitaire à laquelle certains 
di t 1 s d'office, me pourrait pas 
€! À Question du 19 février 1992.) 

It — La posée fait actuellement l'objet d'une 
€ ( s, différents départements ministériels inté- 
rt N 

2779 M. Raingeard rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale | \ signalé par la question écrite ne 1947, 
t Ù - 11, l'anomalie qu'établit l'assujettisse- 
n unis à la ntribulion ce la patente, au 
ré, \ esse des professions agricoles, et que la 
r un Jor | ofliciel du 17 janvier 1%2 se borne à indi- 
quer iux dispositions de l'article 16 de la loi 
du ! jais le spèce doivent être réglés par les 


décret du 


partement par le 





1e août 1951 ». 11 souligne qu'il ne s'agit en aucune façon de situn 
tios particulières peuvant entrainer les difficultés de <étermination 
du régime applicable, mais d'un problème commun à toute une 
rofession. 11 lui demande si les horticulteurs, assujettis à la contri. 
ution de la patente, ne sont pas fondés à réclamer la qualification 
déterminée par l'articie de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948. (Ques 
tion du 19 février 1952.) ; 


Réponse. — Les horticulteurs assujettis À la contribution de la 

atente, d'une part relèvent, en tant qu'horticulteurs, de 

organisation autonome des professions agricoles (art. 7 de la loi 
susvisée), et, d'autre part, en tant qu'ils sont assujettis à la patent 
peuvent relever de l'organisation autonome ces professions indus- 
trielles et commerciales (art. 5 de Ja loi susvisée). classement par 
voie de décret dans l’un des quatre groupes visés par :a loi n° 48-101 
du 17 janvier 198, de l'ensemble des ressortissants d'une artivité 
professionnelle qui relèvent simultanément de plusieurs de ces 
groupes, ne peut être réalisé qu'après consultation des organisations 
autonomes intéressées par la mesure. Or, jusqu'à présent, l’organysa- 
tion autonome de l'agriculture n'a pas vu Île | li reste qu'en 
l'espèce, il ne peut être fait app'ication que des dispositions de l'arti- 
cle 16 de lacite loi, selon lequel lorsque l'activité exercée par une 
personne la rend susceptible d'être affiliée à plusieurs organisations 
autonomes distinctes, elle est affiliée, en cas de désaccord à la caisse 
désignée par une commission constituée dans les conditions qui ont 
été fixées par le décret no 51-995 du ft août 1954, 











2841. — M, Frédéric Dupont demande à M. te ministre du travail 
et de la sécurilé sociale si une caisse nationale d'allocations vi 
lesse commerciale qui a bénéficié ce l'agrément ministériel peut 
prescrire que la femme du commerçant travaillant avec lui ne pourra 
être assujettie au régime d'allocation vieillesse de la corporation et 
bénéficier éventuellement de la retraite à tarif entier qu'à « cond 
tion d'être, elle-même, personneilement inscrite au registre du 
commerce », alors que, d'après Ja loi sur le registre du commerce, 
seul l'un des époux peut être inscrit au registre du commerce pour 
le mème fonds quel que soit le régime matrimonial, (Question du 
25 février 1952.) 

Réponse. — Réponse affirmative. Conformément aux disposilions 
de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948 (art. 5) et du décret n° 49-543 
du 21 avril 1949 portant règlement d'acministration publique, modi- 
flé, ne peuvent ètre immatriculées au régime d'assurance vieillesse 
des industriels et commerçants, que les personnes inscrites au registre 
du commerce où assujetlies à ia patente en tant que commerçant. 


—— —————— 










2940, — M, Paquet signale à M. le ministre du travail et de L 
sécurité sociale la situation désespérée dans laquelle se trouven 
de nombreuses industries, petites et moyennes, de son département 
à la suite des restrictions de crédits coïncidant avec la crise des 
affaires. Certaines d'entre elles, devant ces difficultés, n'ont pu 
payer dans les délais voulus, leurs cotisations d'allocations familiales, 
Les cotisations viennent de leur être réciamées par voie d’huissier. 
Or, il est certain que si le recouvrement de cette dette devait être 
opéré brulalement, le chômage partiel que connaissent déjà ces 
entreprises se transflormerait très vite en chomäâge total. Il lw 
demande si, compte tenu des difficultés actuelles, il ne serait pas 
possible d'autoriser les caisses d'allocations familiales à accorder 
des délais supplémentaires de payement des cotisations aux indus- 
triels qui en feront la demande et qui feront la preuve de leur bonne 
foi, (Question du 29 février 1952.) 

Réponse. — Aucun texte ne permet de faire échec à l'obligation 
inscrite à l'article 36 de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 19%, 
de verser les cotisations de sécurité sociale dans les quinze premiers 
jours du mois ou du trimestre, suivant l'effectif du personnel de 
l'entreprise. Les organismes de sécurité sociale peuvent néan- 
moins, dans la pratique, et sous réserve de justifications nécessaires, 
surseoir momentanément et après avoir pris toutes mesures con- 
servaltoires, à poursuivre le recouvrement forcé des cotisations 
auprès de certains employeurs mis, par suite de circonstances excep- 
tionnelles, dans l'impossibilité de s'acquitter, aux échéances pres- 
crites, de leurs obligations. Mais ces sursis à l'exécution des pour 
suites ne peuvent étre imposés par l'autorité de tutelle, qui, au 
termes de l'article 25 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, ne peul 
intervenir que pour annuler les décisions contraires à la loi ou de 
nature à compromettre l'équilibre financier des organismes de 
sécurité sociale et d'allocations familiales. H appartient, en con 
quenrce, aux entreprises intéressées, de soumettre directement une 
requête aux vorganismes dont il s'agit, 






































TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 







2278. — M. Patinaud expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la loi n° 50-205 du 11 février 1950, 
relative aux conventions collectives du travail, rend la liberté aux 
organisations ouvrières et patronales de fixer contractuellement 1e8 
salaires qui, jusqu'à cette date, l'étaient par voie d'autorité. Lette 
loi ne fait pas obligation aux parties de se mettre d'accord, rails 
elle ne peut, cependant, être méconnue par les autorités préfector 
rales ou communales jusqu’à prendre des décisions contraires à la 
volonté du législateur. Or, un tel fait existe. Dans le Bulletin offi- 
ciel de la ville de Paris des 14 et 15 octobre 1951, est paru ! ar 
rêté préfectoral du 13 octobre 1951, relatif aux conditions du ! 
dans les marchés passés au nom de l'Etat, des départements, des 
communes et des établissements publics de bienfaisance el conter 
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— LCR A PÉLRCR SP St | sé mt 
nant la fixation des salaires normaux et courants dans les industries 
du bâtiment des jebres, à pee L cet arrêté se réfère, pour fixer s 
\ordereau des salaires, à accorc de salaires conc'u le 17 sentem- TNEY EE: 7 » * 4e . 
Ag entre ies organisations professionnelles patronales ‘et ou- AN N EXES AL ROCES V ERB A L 
vrières du bâtiment de la région parisienne, qui prend effet à partir | LA 
du 10 septembre. Or, les entreprises de travaux publies, qui ont 
re! usé de discuter avec les syndicats Ouvrierz, n'ont pas in 1 2 Séance du vendredi 28 mars 1952. 
À d'accords de salaires et vont se voir rembourser les travaux selon _— 
des tarifs PRE texte y oblige à payer à leur personnel. 
es démarches failes auprès du préfet de la Seine pour attirer son 
—< tion sur ce fait sont restées sans résultat. Ïl lui demande SCRUTIN (N° 823) 
quelles mesures il entend prendre pour mettre fin à cette situation Sur ! s n de I le MM. Noël I et 1 léric 
enormale. (Question du 1: Janvier 1952.) »… d'Todsehts = 
Réponse. — L'article 15 du cahier des clauses et condi sg 
raies imposées aux entrepreneurs des travaux des ponts et chaus- “ ; : 
sées dispose, par applicalion du décret du 10 avril 1977 sur les con- UES VOIES. ss sesssssemmnnnsssns ETELELE 573 
di! ns du travail dans les marchés passés au nom de l'Etat, que le M richdoacaadesstsséoos doudous 287 
salaire payé aux ouvriers ne doit pas être inférieur, pour chaque 
tession, et, dans chaque profession, pour chaque calégorie d'ou 1 s 
; rs, au prix qui figure 1 bordercau du taux normal et cour + 1 1 ose seseue se 473 
é aires, Les services des ponts et chaussés doivent s LONIPE ss sssomssssssosesee 1c0 
taux est bien resnecté. Mais aux termes du d et pi v, 
« n préiel qu'il appartient de constater dans haque départ L'A 
4 ! es taux normaux et courants des salair $ 1! ] 
îe re du travail. C'est donc ce dernier qui a quailé po ippre 
ss les taux retenus pa rrôté préfe 1! erx e 130 
® } 1951 dans le département de la Seine, ont é correctemel Ont voté pour : 
æ} Ô rminés 
# _ MM T- ' | 
h 
: 2595. — M. Dagain demande à M. le ministre ces travaux publics, - \ \l l). r Mas l \ 
F des transports et du tourisme si ls condu teur de chantiers des Andr Adri kr | 
ponts el chaussées se trouve t dans l' b gation d'assuré la su \ 1 ! | 
veillance des travaux d'entretien et d prestai s des | uns André I | 1 
vicinaux ordinaires el communaux, sans rén à le Meu \ lle \ Kad 
sion des Voies urbaines et rurales, régie ir l'arrèt d Anti + É \! 
; 27 janvier 19%). (Question du 8 février 19%:2.) \ | D 
Réponse. — Le statut des « ducteurs de cha ers (GOnt 3 M À | 
au point est actuellement préparée par 1 con ( Ù AI | 
nant des représentants du personnel) prévoit expre (LL Û AI | 
agents participent à la gestion des chemins 1 ] nses Au à , 
aflérentes à ce concours sont des frais de fonct | a" Aub ea & 
€ aux travaux, qui ne sont pas in blu 6 ‘ et à \ ] \! el), 
l'Etat. Dans ces conditions, le départerne des | \ : A 
U e saisir de 1 q es n M le n <f u « ( « A Les 
fo réponse ci-dessus lui est directen L adressée — 
en et Ba | e 
Ba | 
2783, — M. Léon Noël demande à M. le ministre des travaux Barai , : | 
publics, des transports et du tourisme si un coutr ljoint d'en Ma üiré D | 
tretien des bâtiments de la Société nationale des em ‘ fer Barbie | 
franç {échelle 9), ancien piqueur {échelle S), placé d { Bar And 
bâtiments à sa création, ayant passé depuis un exam B \ 
nel dans cette filière et inscrit à la liste d'aplilude pour le grade de Barr | 
chef t de district bâtiments, ne doit pas Ctre recla à Î 16, Barr | 
à titre personnel, en parité avec ses collègues piq , le grade Barrier | 
d'entrée dans la filière étant mainti t celui déh hef de dis- Bart i 
trict Les pLJUeurs, échelle 8, ont été r lacssés à « el l Bau 1 A I je \ J 
ves chefs de district.) (Question du 19 février 12 — | 
Réponse, — Conformément aux propos tie Ï | 
d û l'enq ôle à laquelle ll à été pro édé au début d l'a l 1419 Bea t td | 
| sur ipplicatic ares remet 1 S « I ures B | | ! 
] ls, propositions q ont reçu l'a lu « B | 
tion de la Société nationale des iemit le fi f < I Re r Sow I , 
1 \ décision ministérielle du 15 juillel 1949 relative aux mesures ecauet : ( \ À 
( lémentaires de reclassement a 1 minent prévu ‘ Re nt Cor é 
tr s adjoints des bâtiments dont z fonct I I I Ben A!lv Cheri* I 
à celles des chefs d district-bAt ents seraient 1! iu I i Fran i | ‘ 
£ e de contrôleur adjoi échelle 9 Mais à n'a s paru pos Benba | M ’à 
d'ac vrder aux intéressés un ivantag de recla nt de Béné Ma | } À 
; les. | au ! Er travaux Berrg Mohamed H 
d n - mai Ù non a Be de) | Pa 
D es A gran sh, ès = 
le <aus( egaru des dis B ri | \ Ù | 
| précitées. Bert! ’ | } [ 
Bet ourt 
diet Robert) Pierre | t 
3000. M. Cordonnier expose à M, le q—— pes travaux Bid Georges). ( | Ï 
eg des transports et du tourisme Jue de nom ises ! onnes Bigr ( Ro De Mau 
Ù ichées par la réglementation en vigueur interdisant la con- Bilière \ 1 
quite 4 ine voiture automobile pour quiconque est atteint de sur B el L Dag 
q Ur, actuellement, les progrès de l'appareillage permettent di Bil . Daladier (Edouard | 
Corriger un grand nombre de surdités partielles ou totales. HI lui Bin Dar 
nue si, après avis des spécialistes, et en s'entourant toutes lachett Darou ; 
ts garanties nécessaires, il peut envisager les conditions les- J0ganda Das t (Marcel 
 e ntion ou le maintien du permis de conduire pourrait Boscary-Monsservin. David (Jean-Paul), Al 
Cire Compatible avec une surdité convenablement appareillée. Bouhey (Jean). seine-el-Oise, 1 l« 
Question r* 6 mars 1952 ) Bourdellès, David (Marcel . Lau 
Réponse. — La question des appareils susceptibles d'être admis + À ame #.… 2 Cuiten: # 
pour s ippléer aux déficiences de l'ouie chez les candidats au rermis Bourzès-Maunour Det f — ucien). 
e conduire fait actuellement l’objet d'une étude de la part de 1a — DD de Gazier. 
‘'INmiSsion des incapacités physiques incompatibles avec la déli- Bouvier O'Cottereau Degoutte. jenton 
— du permis de conduire, qui siège auprès de mon départe- Bouxom. à ” Degoutte. | Georses (Me riceJe 
i Brahimi (Ali), Deixonne, Gernez. 
264 Bricout. Dejean. Gilliot. 
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Godin Loustaunau-Lacau, Pupat. 

Golvan Lucas, Puy. à 

Gossel Lussy (Charles). Quénard. Ont voté contre : 

Goubert Mabrut Quilici. 

oui Félix). ag * Quinson, 

Ü url 1n = "9 Rabier MM. Mme Duvernois, Meunier Plane), 
Gozard Gilles). Malbrant. Raffarin. Astier de La 4"). | Mme Estachy. Côte-d'Or 

Gracia (de Mallez Raingeard. Ballanger (Robert), Estradère. Midol. 

Grimaud (Henri) Mamadou Konaté Rarmarony, Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Mora. 

Grimaud (Maurice), Manceau (Bernard),  |Ramonet. Barthélemy. Fayet. Mouton, 

Loire-Inférieure. Maine-et-Loire. Ranaivo. Bartolini. Fourvel. Muljer. 
Grousseaud, Martel (Louis) Ra veloson. Benoist (Charles), Mme François. Musmeaux. 
Guérard Haute-Savoie. Raymond-Laurent. Seine-et-Oise, Mme Gabriel-Péri, Noël (Marcel), Aube. 
Gu vrd Ma ssot M ircel) Reeb Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier. Patinaud. 

G | Maurellet ; . Regaudie. à pue (Gabriel). 
Guisla aurice-Hokanowski |ÎReille-Soult. illat. i. ierrar 
G Jea | | À Renaud (Joseph), Billoux. Girard. Mme Prin. 
l inférieure | Maver René). ” Saône-et-Loire. Bissol. d Gosnat. Pronteau. 
G Antoine), |" Constantine. Rey. Bonte (Florimond). Goudoux. Prot. 

Vend | Wazel p+e Reynaud (Paul). Bouta vant. Mme Grappe. Mme Rabaté. 
Guthmulier | Mazier Ribère (Marcel), Brault. Gravoille. Renard (Adrien), 
Hak | Mazuez ‘Pierre- Alger. Cachin Marcel). Grenier pus Aisne. 

Ha Fernand). Rincent. Cagne. Mme Guérin ec. Mme Roca. 

Hallegue | Mec! ù Ritzenthaler. Camphin. Guiguen. Rochet (Waldeck). 

Haun f Méle Rolland. Casanova. Guyot (Raymond). Rosenblatt. 

Héna | y Fo li ” Rollin (Louis). Castera. Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel). 

Henneguelle | Mel k itires Rougier. Cermolacee. Malleret). Sever 

Hettier de boislambert. | y - le France Rousseau. Césaire. Kriegel-Valrimont. Signor. | 

TP rd | Ment s de) Ronsselot, Chambrun (de). Lambert (Lucien). Mme Sportisse. 

Houphouet Boigny. | ne — À eu 6. Fron- <a! ih (Menouar). Chausson. Lamps. lhorez (Maurice), 

Hue ph 7 D + naet Saint-Cyr. Cherrier. Lecœur. Tillon (Chartes). 

Hugui Emile). tétas ,POUEUSS sise (0). Cogniat. Lenormand (André). |Tourné. 
Aines-Maritimes. x? sn Mons Salliard du Rivauit. Costes (Alfred), Seine. | Linet. lourtaud. 

Hugues (Joseph- QURT en, samson. Pierre Cot. Manceau (Robert), Tricart. 

And seine. _. ge Sanogo Sekou. Cristotol. Sarthe, Mme Vaillant- 
Hu ts + ui), sauvajon. Dassonvike. Mancey (André), Couturier. 
Hutin-Desgrées. Vendée. Savary. Demusois. Pas-de-Calais. Védrines. 

Isorni 4 of Schaff. Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord. |Vergès. 
Jacquet (Marc}, ts à Schmitt (Albert), Haute-Vienne. Marty (André). Mme Vermeersch. 

Seine-et-Marne. ET . Bas-Rhin. Duclos (Jacques). Mile Marzin. Villon (Pierre). 

Ja quin t fLouis). Moch Uules Schmitt (René), Dufour. Maton. Zunino. 
Jaq «6rard), Seine Lee iles). ; Manche. Dupuy (Mare). Mercier (André), Of 

Ja Moisan Schmittiein, 

J 


an (léon), Hérault 
vubert 

glas 

»a-Julien. 


\uffmann 

»ssous {Youcef). 
a 

Ck 

rieger 


Alfred}. 
eh _ René). 


al 

A 

\raze lie nri). 

1 Chambre (Guy). 
\romrbe. 
scoste 
à 
1 


DELRELEREAZR ER DESSS 


fav (Bernard). 
fore 
Mme La 1 
Lalle 
Lamarque-Cande, 
Lanet (Joseph-Pierre) 


Laniel (Joseph. 
Lapie Pierre-Olivter) 
Laplace 
Laurens (Robert), 

A \ron 


ee ani 
e 
e 


Coutaller 
{ 1 t 
hard Francis) 

fes Lefebvre 
Franvine), Seine 

re Raymond), 
Ardennes 
[ra 
y nd'e 

ine (Max). 
mairt 
lime Lempereur, 
» Roy Ladurie. 

Sciellour, 
 Sendcha 


r'André}). 


Le 
L 
L 
] 
L 
LA 
Le 
h 


— 


vindrey 

\utey ‘André 
ime de 1 pkowski. 
juard, 

talien 
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| Montel 


Mollet (Guw). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

(Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montgolfier (de). 

Montillat 

Montjou (de). 

Morève 

Moro Giaflerri ‘de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Movynet 

Naegelen (Marcel). 

Yenon. 

Nigav 

Ninine., 

N se, 

Nocher 

VNoe tde La). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi 

lopa Pouvanaa, 

Ould Cadi, 


Yonne. 


| Où Rabah 








Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 
Palewski (Jean-Paul), 
seineet-Oise 
Pantalor 
Pad 
Pasteur Vallery-Radot 


P at ‘rnot. 


Patria 
Pebellier. 
Pelleray, 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin, 
l'eytel. 


Pierrebourg (de). 
Pineau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Pluchet. 


| Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Pradeau. 
Prélot 
Prigent 


Priou. 


(Tanguy). 


secrétain. 
segelle. 
Serafini. 
Sesmaæisons (de), 
seynat. 
Sibué, 
sidi el Mokhtar, 
Siefridt, 
Silvandre, 
sim nnet. 
non. 
sissoko (Fily-Dabo), 
smail. 
Solinhac. 
sou. 
“ouquès 
sSourbet. 
soustelle. 
l'aillade. 
reitgen (Pierre- 
Henri}, 
lhibaut, 
Thiriet. 
Fhomas {Alexandre}, 
ütes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
linguy (de). 
liteux. 


Pierre). 


| loublane, 


Fracol 
lremouilhe. 
lriboulet, 
lurines. 


|Ulver 


Valabrègue. 
Valentino, 

Valle (Jules): 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 

Woift. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aubame. 
Aujoulat. 
Bendjelloul. 
Chevigné (de). 
Cenom bo. 
Gaillard. 
Garet (Pierre): 
Gavini. 
Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 





Lenormand (Maurice) 

Letourneau. 

Louvel. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Bé 

Masson (Jean). 

Montel (Pierre). 
Rhône. 

Morice. 

Nazi-Bont. 

Onedraogo Mamadou. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pflimilin. 
Pinay. 
Pleven (René). 
Queuille (Henri). 
Révillon (Tony). 
Ribeyre (Paul), 
A 


Na 
Senghor. 
lemple. 


# — (Maurice), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 


Boisdé. 
Edouard Bonnefuus. 
Chamant. 


Corniglion-Molinier. 
hevinat 


Faure (Edgar) 
Fonlupt-Espera + 


Ihuel. 

Léotard (de 

Satd Moham::i Cheikh. 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Mutter, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


25 


Majorité abs0lue............es.ssssssemerssessus 


Pour l'adoption... ........sosssss ose 48 
Contre DERELEELELLTTLLELLELLLELLELLSS 400 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformément 
ci-dessus. 


à la liste de scrutin 





+0. 
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SEANCE DU 28 MARS 195: 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 





SCRUTIN (N° 824) 


sur l'amendement de M. Genion à l'article 1° du projet relatif au 
statut du personnel communal (Deuxième lecture) (Supprimer les 
mols: « SApeurs-pompiers »). 


Nomb:e des votants. 


Majorité absolt 


Pour 


le 


L'Assemblée nationale a adoy 


MM. 


\li ‘Ahmed). 

jré { Adrien), 
Vienne 

iré (Pierre), 
Meurthe-et-Moseïle. 
n011u94. 


>>r>r>rr>>2X>>'>tx> 


EE 9 en mes mue 


gé (Charles), 
e-et-Loire. 


(André). 
Jacques). 


iumont (de). 

‘chard (Paul). 

ièche (Emäe). 

Bèchir Sow. 

Becquet 

Bégouin 

Ben A'y Cherif. 

1 cp François) 

Benbahmed (Mostefa). 

né (Maurice). 
gana (Mohamed). 
ville (de). 

en Tounès. 


ourt 
Robert). 
(Georges). 


iry-Monsservin, 
! ‘Jean). 


i 


(Henri). 


ourgès-Maunoury. 


vies O'Cottereau 
10m 
(Al). 


ahimi 

rout 
Briflod. 
Br 


Brusset 


(Max), 





Ont voté pour: 


Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 


Caliliavel 


Charret 
Chassaing 
Chastellain. 


| Chatenay. 


Chevalii Jacques). 

Chevigné 1tde). 

Chris!iaens, 

Chupin 

Closltermann. 

Cochart, 

Coffin 

Colin (André), 
Finsière. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauït, 

Coudert. 


Concray 


Aisne 


| Couinaud. 


Coulon 
Courant 
Couston 
Coulant 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edot 
Damette 
Darou 
Dassau't 'Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-O'ée. 
David (Marcel), 
Landes 
Dehond! 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean 
Delachenal. 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Dehnolte 
Denais Joseph). 


(Pierre). 
(Paul). 
(Robert). 


(Lucien). 


Rau. 





| Do 

dut L 
Ducos 
Durma: 
Duoraz (Joi 
Du Juesne, 
Durbet 
Durroux. 
Duveau. 
Elai 

Fsti ne. 
Evrard 
Fabre 
Faggiane 
Faraud 
Faure (Maurice), 
Febvay, 

Félice tde). 
Vélix-Tehicaya, 
Ferri Pierre) 
Flandin gear 
Florand 
Forcina!. 
Fouchet 
|Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyét. 
Frede! 
Fruzier 
Furaud 
Gabelle 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre 
Gaumont. 
Gavini. 
Uazier 
Genton. 
Georges 
Gernez, 
Gilliot 
Godin. 
Golvan. 
Gosset 
GouBert 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard 
Gracia 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 


Michel). 


(M iurice). 


de). 


(Maurice). 


(Gilles), 
(de). 





Loire-Inférieure, 





Groussea 
Grunitzky 
Guérard 
Gueve A! 
Guichard, 
Guille 
Guisl: 


Guiss 


… 


Gé Lu Ton Mt ot Mount out Qu Mod 


kKaulff 
Ke 
Kir 
Klock 
Kœnig 
Krieger ‘AIÏfr 
Kuehn (Rerx 
Labor! 
Labrou 
Lacaze (H 
La Chambre 
Lacombe. 
Lacoste 
Lafay (Bert 
Laforest 
Mme Laissac, , 
Lalle 
Lamarque-Car 
Lanet (Joseph 

Seine 
Laniel {J 
Lapie ‘Pi 
Laplace 
Laurens 

Cantal 
Laure 

Avevroi 
Le Bail 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecourt 
Le Coula 
Le Cozanr 
Leenhardt 
Lefèvre (R 

Ardeni 
Lefranc 
Legendre 
Lejeune Max). 
Lemaire 
Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice) 
Le Rov Ladurie. 
Le Sciellot 
Le Séné 
Letourne: 
Le Troquer (André). 
Levacher 
Levindre 
Liautey (André), 
Mme de Lipkowskl. 
Liquard 
Litalien 
Liurette, 
Loustau 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 
Lucas. 


(GUY), 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DIU 


23 MARS 1952 





1658 
Titeux 
Toublane, 
Tracot 









Triboulet 




























Pierre Cot, 
{ 






















Chamant 










M. Pilot 
M. Mutter, 
















Mais, à 


mément à 










Tremouilhe. 


Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor 

Velonjars. 
Vendroux,. 

Verdier 

Verneuh. 

V'‘ry (Emmanuel). 
Viatte, 





a). Vimer, 


Villard 

Villeneuve (de). 
Maurice Violletlte., 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi IkMa. 





Ont voté contre: 


yMme Duvernois, 
Vigerte‘d"}). ; Mme. Estachy. 
Robert) | 1 \dère. 
. 
)ise Fajon (Etienne), 
Fayet 
Fourvel. 
res), Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
ie), Marne 


Mme Galicier, 


Manceau (Robert), 





Fonlupt-Esperaber, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 


l (; er | Patinaud, 
Billat Giovoni. Paul (Gabriel), 
h x. rd Pierrard. 
k Gosnat Mme Prin. 
Honle L nond}, moe Pronteau. 
boutavant. tome - Prot 

Mme Grappé. EC 
Fra ee ile. Pi Mme Rabaté. 
Cachin (Ma ) Grenier (Fernand) Renard (Adrien), 
ir Mme Guérin (Rose). Aisne. 

t Lampnn ; uen Mme Roca. 

“artier ‘her ‘uiguel  _ 
{ - # 2 l}, Guyo* (Raymond). Rochet (Waldeck}). 
un u Joinville (Âltred Rosenblatt. 
| - . — 1 Malleret). Roucaute (Gabriel). 
Cermolacce Kiegel-Valrimont., Jauer. 
{ ire Lambert (Lucien), IRNOr. 
Chambrun (de) Lamps Mme Sportisse. 
Lnhausson | Lecœur, Thorez (Maurice). 
Cherrier, me Le’ebvre lillon (Charles). 
Cogniot Francine), Seine, luuirné 
Costes (Alfred), Selne. | lenormand (André). l'ourtaud. 

Linet rricart. 


Mme Vaillant- 





lr'irolien. 


N'ont pas pris part au vote : 








-— — +0 +7 











Mercier (André) e Oise. 


Noël (Marcel), Aube. 


Dassonville. Sarthe Couturier. 
Demusois Mancey (André), Védrines. 
Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. Verges 
Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord. | me Vermeersch. 
Duclos (Jacques). Marty (André). Villon (Pierre). 
Dufonr Mlle Marzin. Zunino. 
| Dupuy (Marc), Maton 
) N'ont pas pris part au vote: 
MM. Bendje!loul et Frédéric-Dupont, 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Pessac, Corniglion-Molinier. Ihuel. 
Boisdé Devinat Léotard (de). 
Edouard Bonnefous Faure (Edgar), Jura. | Saïd Mohamed Cheïkh. 


1nrd Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
qui présidait Ja séance. 
res annoncés en séance avaient été de: 
n e des ss... CRETITIIILIIL . . 610 
ÿ aDs0IUe.....scccsece css. coco 008 
Pour Re scoseds soscosee 510 
( e PPRCLOT ELITE TITRE 100 
rificatior ces nombres ont élé recliflés confor- 
1 » de i-dess 18. 








SCRUTIN (N° 825) 


Sur l'amendement de M. Demusois à l'article 16 du projet relur 


au statut du personnel communal (Deuxième lecture 


trrrrpnAÂ 
Repren 


pour le quatrième alinéa, le texte de l'Assemblée national 


Nombre des vo 


Pour l'a 
Contre 


tants.... 


PRRRERLEELEITILIILE 





doplion......ssssssossnenre 
… 6510 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de la Vigerie (d”) 
Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoît ‘Alcide), Marne 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Bissol, 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin 
Lagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Selne. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 


(Marcel). 


MM, 

Abelin. 

Ait Ali :AhmedŸ®* 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 





Ont voté pour : 


Duçuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etenne). 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe, 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 





Ont voté contre : 


Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Beckir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbæhmed (Mostela). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounèês. 
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Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel) 

Patinaud \ 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

(tenani (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel) 

sauer. 

Signer 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Aube, 






Bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachehe. 
koganda. 
Boscary-Mensservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom 
Brahimi 
Bricout, 


(Al). 
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MARS 
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ts 
r 
ot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Pad (A bd-el-Kader). 
aillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Calroux. 
Cavelier. 
(aveux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat 
Charlot (Jean). 
Charpentier 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 
hristiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart,. 

offin 

in (André), 
Finistère. 

olin (Yves), Aisne. 
mmentry. 
ondat-Mahaman. 
onombo. 

nte 

yrdonnier. 
ste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
ste-Floret (Paul), 
Hérault, 

oudert, 

)udray. 


inaud. 


{ 
C 
C 
C 
( 
( 
C 


Le 


irant (Pierre), 
iston (Paul). 
tant (Robert). 


er 


lier (Edouard). 


metile, 

sault (Marcel). 
avid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 


mm ds ses ose 


Landes. 
[ dt (Lucien), 
| Terre 
I s du Rau. 
goutte. 
Mme begrond. 
4 
\1enal, 


s (Yvon). 


| iume,. 

l'engjs (Joseph). 

Derws (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard. 

Desgranges. 

il re 

Î 

] [4 

Ù . 

I iulds. 

Ï 


w 


Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
tneim, 


ler 





Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 

Dubuis. 

Ducs. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 

Elain. 

Estèpe. 

Evrard. 


Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frug'er. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Ga ViIni, 

Gazier., 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 


Godin. 
Golvan, 
GOSSE à 


Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean). 
Loire-intérieure 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 
Hakiki 

Halbout 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hettier de Boislam- 
bert 

Heuillard 
Houphouet-Boigny. 
Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 

André), Seine, 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 


Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien 

July. 

Kauffmann 
Kessous (Youcef). 
Kir 


Klock 

Kœæn.£g 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Labor be 
Labrous<e 
Lacaze (Henri) 


La Chambre (Guy). 
Lacombe 


Lacoste 

Lafay Bernard). 

Lalorest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre!, 
Seine). 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laplac e 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 


Lebon 
Lecanuet, 
Lecourt. 

Le Coutaller, 


Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre, 


(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lefranc 
Legenire 
Lejeune (Max;. 


Lemaire 
Mme Lempereur. 


Lenormand (Mauricc. 
Le Roy Ladurie, 

Le S iellour. 

Le Senéchal. 


Letourneau. 

Le Troquer (André), 
Levacher. 

Ævindre y. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquaré. 

Litalien 

Liurelte. 

Loustau 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 
Mabrut 


Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-r t-Loire. 

Marcellin. 

Marie André). 

Martel (Louis), 


Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel) 





Maurellet, 





Maurice-Bokanowski. | 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. | 

Méhaignerie, 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de) | 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Méta ve r 

Meunier (Jea 


Migr 

Mir 
Mitierrand 
Moatti 
Moch 
Moisan 
Molinatti 
Mollet (Gu 
Mondor 
Monin 
Monsabert ‘de 
Montalat 
Monteil (André) 


Jules). 





, 
Finistère 

Montel (Eugène), | 
Haute-Garonne. | 

Montel (Pierre), | 
Rhône | 

Montgolfier (ue). | 

Montillot | 

Montiou (de). 

M reve 

Morice | 

Moro Giaflerri (de). | 

Mouchet 

Moustier (de). | 

Movnet 


Naegelen 


Marcel). 
Nazi-Boni. | 


Nenon. 

Nigay 
Nisse | 
Nocher | 
Noe (de la). | 
Noël (Léon), Yonne 
Notebart. 

Olmi | 
Oopa Pouvanaa. | 
Ouedraogo Mamadou | 
Ould Cadi. | 


Ou Rabah 
(Abdelmad/jid). 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


Pantaloni. 





Excusés ou absents par congé : 


MM, 
Bessac. | 
Eoisdé 
Edouard Bonnefous. 
Chamant, | 


N'ont pas pris part 


)ard 
M. Mutter, 


Herriot, 
qui présidai 


{ n-Molinier. [Ihuel 

Devinat Léotard (de 

Faure (Edgar), Jura saïd Mol'armed Ch2ikh. 
Fonlupt-Esperaber. ITirolien 


président 
t la séance. 


Paquet Schaff 
| Pasteur Vallery-Radot !schn Albert}, 
Paternot, B \ 
Pætria [Sc} ’ }, 
Pebellier. | Ma 
Pelkeray. [S 1 
Peltre [Sci 
Penoy [Schuman (Robert) 
Pert | M r 
Petit Euc s Maurice), 
Cilaudius N 
Petit (Guy Basses secré 
Pyrénées, sege le 
Pevtel S r 
pi In il 1" il 
Pierre di Ba 
Pinav, [Sex 
Pins > 
Pinvid | Sid Mokhtar 
Plante |Sietr 
Pl René DAY 
Pluchet sin 
Mine Poinso-Chapuis. |” 
Prac! SIs I Dabo 
Pradeau, BAL 
Prélot S 
Prigent (Tanguy) S 
Pri 
Pupat. [> t 
Puy. [S e 
QU ét \rd | Tai 1€ ” 
Ooueuil (Henri) | Teitge Pierre 
Quilici | Her 
Qu | Tem 
| Rabier lTI t 
Raffarin IT ’ 
Raingeard {Thon Alexandre}, 
Ramarony. | s-du I 
Ram Thomas (E \e}, 
R | Nord 
Ravel n Tin 
hRaymond-Laurent. [1 teux 
Reeb To 
Rega | Trac 
Reille-souit, | Trem l 
| Renaud (Joseph), | Tril 
| Saône-et-Ivire. IT es 
Révillon (T ny). ver 
Re: Va ue . 
hey 14 (Paul). Va in, 
Ribère (Marcel), Valle (Julie 
Alger [Vallon (1 
Ribeyre (Paul), A | F1 
Ardèche, [4 
R ent | Vel 
Ritzenthaler. [Ven x 
Re nd | Ve fr 
Rollin (Louis | Ve 
Rougier | Véry (Er el), 
Rousseau. LV ’ 
Rousselot | Vigier 
Saïah (Menouar). [x | 
Saint-Cvr Ville le). 
saivre dé e [M 1 , cette. 
Salliard du Rivau}. | Wagner 
Samson. | W ner 
| Sanogo Sekou. | Wo L 
Sauvajon. | Yarine Diallo) 
Savary. |Zodi Ikhia 
pas pris part au vole : 
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Sur l'amendement 


ou statut du 


pour les deux 


blique 
N ( 
Ma 
{ 
L'A 
MM. 
Abx« 
Ait Al (Ahmed) 
André saru . 
vien 
André hierre}, 
Meur et-Mo 
Anthon:oz, 
Antier 
Apithy 
Arbellier, 
Arnal 
Aubome 
Auban (Achille). 
Aubin (J 


Aubry (Paul). 
Audeg 


Aujou 

Autmmeran 

habet (Rap 1). 
kacon, | 
hadie 

hapst 

Barangé harl 


Maine el-Loire, 


LE irbier 
Rurdon (André). 


Bardoux (Jacques 


Barrachin 
larrès 

Barrier 
Harrot 
haudry d'Asson 
hauriens, 
ha ylet 

1yrou 
un e 
‘chard (Pau 


che 


“chir Sow. 
‘cquet 


n Alv Cher 


iné :M 
eat \! 


h 
h 
T 
} 
l 
} 
h 
He 
1 
h 
he 
lu 
hen 1 $. 
| 
T 
bert 

| 
| 
Hida 


| 

| 

Î 

! 

l 

| 

| \! | 
t : 

1] 


} 
| 
| 
| 


nbatrr j ‘Most 


SCRUTIN (N° 826) 


w 


nnel communal 


Ont voté pour : 


Briot 

brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot 

| Buron 
{ ii Abd-ei:-Kader). 


i ivet 

et (Francis), 
RER onvier 
1pdevitlle 
AL LLL 


œrtier {Gilbert}, 


Seine-et-Oise 
urtier (Marcei}, 
brome 

issagne, 

itoire 

atrice, 

1troux., 


aveuer 


ayeux (Jean). 
haban-Delmas. 


nabena 


harlot (Jean). 
harpentier. 


iautret 
hassaing, 
nactenain 
hatenay. 
evallier (Jacques). 
nevigne (de), 
hri t one 

L 

Î mann 
hart 

' 
{) 11 

lin (André), 
Finistère 


olin (Yves), Aisne 


mmentry 
ondat-Mahaman, 
nombo 
nie, 


icr 
te-Floret fred), 


laute-Laronnme 


l Mar 
| ] l'a 
ÿ et inse 
vid 1M el 
| 
h { ue 
' 
f ju Rau 
( 
L ] 


Cordonnter à l'article 16 du projet relaliÿf 
{(Deurième lecture) (Reprendre, 
rs alinéas, le texte du Conseil de la Répu- 


Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

{Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

LDeshors, 

Desson, 

| Detœurf, 

bDevemy 

Dezarnaulds 

Dicko (llamadoun). 

Mile Penesch, 

Die the rm, 
xmier 

Dommergue. 

borey 

Douata 

Doutrellot, 

Draveny. 

uronne, 

boubois, 

)ucos 

Dumas ‘Joseph)}. 

|Dupraz Joannès),. 

| Duquesne. 

burhet 

Durroux. 

'uveau, 








Evrard, 
Fabre 
' ianelli, 
araud 
Faure Maurice), Lot. 
|Febvay. 
| Et lice de) 
| 
| 


| 
É stèbe. 
| 
| 


lélix-Tchicaya. 
Ferri ‘Pierre). 
Flandin ‘Jean- 
Michel). 
Florand 
rcinal. 
Fouchet 
ouques-Dupare. 
Fourcade Jarques). 
rouycet 


rédéric-Eupont, 
F 


| 
| 





|Fredet (Mauricè). 
rrugier. 
|Furaud 
‘abelle 
borit 
‘aiHard 
‘4:Y-GLASparrou, 
‘aravel 
rdey {Abel}, 
‘aret (Pierre). 
rnrer 
‘au 


‘avini 

re 

n 
| rzes (Maurice 
[lat (} 





Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérarnd. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille, 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Gunlton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guitton 'Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Ilalleguen. 

llaumesser. 

Hénaulit 

Henneguelle. 

leltier de Boisiam 
bert 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet {Gérard), Seine 

Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Juglas 
Jules-Julien. 

July 

Kkauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir 

Klock., 

Kœæn':£g. 

Krieger !Alfred). 
Kuehn (René). 
Liborbe, , 
Labrousse 

Lavaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernand). 
Latorest. 

Mme Laissac. 
Lalle, 
Lamarque-Cando. 





Linet {Joseph-Pierre), 


Seine. 

Lantetl {Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens {Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Ball. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur 

Lenormand (Mau 

Le Roy Ladurie, 

Le sciellour, 





Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher, 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Litalien, 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mellez. 

Mamadon Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie ‘André), 

Marte: Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 
fasson ‘Jean) 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 


Maurice-Bokanowskt. 
Mayer (Daniel), Seine 


Maver René), 
Constantine, 
Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 

Mendès France. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran 
cois), Deux Sèvres. 


Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart. 

Olmi. 

Oop1 Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abde!lmadjid). 

Palewski (Gaston), 





Seine, 





(Jean Pau 
Seine-et-Oise. 


ugèr 
(Eugi ne- 


Petit (Guy), Ba 


tAe\ 
(ue), 


Pleven (René). 


Poinso-( 


(Tanguy 


ienri 


Raymond-Laurc 


(Joseph 
Saône-et-Loire. 


[ 
nv 


Paul), 
(Marcel 


(Paul), 


1ar 


Sekou 


(Abert), 


M 


1 
e 


htar 
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soustelle. 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
fhibauil. 
Thiriet. 
Thomas 


(Pierre- 


(Alexandre) 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 


Nord. 
Tinguy (de). 
Titeux. 


MM. Des 
Astier de la Vigerie (d”’) 
(Robert), 


Ballanger 


seine<t-0'se. 


Barthélem\. 
Bartolini. 


Benoist (Charles, 


Seine l-Uise, 
Benoit (4lcide), Marne. 


Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Bissol. 


Bonte (Florimond), 


Boutavant 
Brault. 
Cachin 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 


Lesaire, 


(Marcel). 


Chambrun (de). 


Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cat. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


Dufour, 


MM 


MM. 
Bessac. 
Boisdé. 


Bendjelloul] 


Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet., 
Turines. 
Uiver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 





Ont voté contre : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel 

Mme Françuis. 

Mme Gabrie:-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 

uuiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand (André), 

Linet, 

Manceau 
Sarthe. 

Mawcey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mille Marzin. 

Mato 


(Robert), 








Nord. 





Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viaite. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve de) 
Maurice Violiette. 
W ayner. 

Wasmer. 


Wolff 
Yacine (Piallo). 
Zodi Ikhia. 





Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierre 


L 
Côte-d'Or. 
Midol 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Pierrard 
Mme Prin. 
Pronteau 
Prot 
Mme Rabaté 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt 
Roucaute 
sauer 
SI8n0r, 


Mme sporlisse. 


(Gabriel). 


N'ont pas pris part au vote : 


et Ranaivo, 


Excusés ou absents par congé : 


Eouard Bonnefous. 


Chamant. 


Corniglion-Molinier. 
Devinat 

Faure (Edgar), Jura, 
Fonlupt-Esperaber. 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
lourné 

lourlaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 

ergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre, 
Zunino. 

Ihuel 

Léotard {de) 


ad Mohammed Cheikh. 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 





M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Mutter, qui présidait Ja séance. 
nombres annoncés en séance avaient été de: 
TR ed toc cts ni ôti 
Majorité absolue........... nccsoshénvorencsessesssi 206 
Pour l'adoplion.....s....sessssssss 910 
ED + cocsossossses saisis . 100 
Mais, après vérification, ses nombres ont été rectifiés conformé- 


l à la liste de scrutin ci-dessus. 





À E-——— — — 

























































































SCRUTIN (N° 827) 
Sur la prom M. D ? r e 
at del Q ” h 
Nombre des votants........,...ssssssssssenoss 607 
Majorité absolue............1. 304 
Pour l’adoption........,,...... 208 
Ont voté pour : 
MM. y Duclos (Jacques). Maurellet 
Arbeltier. Dufou Mayer (Di seine, 
Arnal Dumas Joseph). Mazier 
Astier de La Vigerie ‘d'}). |! Dupuv (Marc) Mazuez (P 
Auban (Achille). Dur x Fernand 
Audeguil Mme Duvernois Mercier (André), 9ise, 
Ballanger (Robert), Mi Est y Métayer 
todos l Meunier (4e Indre- 
Bar Ccin y } 1 | et-l + 
Bartolini E Etienne) [M r (Pierre), 
Ba S L I | « d'O 
be 1rd (Paul) | Li A! 
Bèche (Emile | F1 d + 
Ben ned Mostefa | I \ \! \ (Ju 
Be et (1 c | M t |! Ç \ 
seine-et-0ise. : | Mi { e)-Pé [M 
Benoit (Alcide), | Mme Galicier [Mont e), 
Marne. | , à | H l :. 
Berthet, | semer [M \ 
Besset. | GET | Mouton 
Billat | Siovoni [Mu - 
Billoux UIraru, |Musmeaux = 
binol Gosnat \aeg Marcel), 
Bissol Us q X > |*enon 
Bonte (Florimond). à LL lix) à. 
Bouhey (Jean). “paire : \oël (M aubpe. 
Boutavant VOZ ‘ ü es). Notebart = 
Routbien. Mme Grappe Patinaud 
— 038 Gr [ L 
Bouxom L Grenier (Fernand ar 
Brahimi (Ali). | ü) , 
Brault Mme G } (Rose) Pineau 
Briflod GuIgUu rraueau 
Cachin (Marcel). GUN Prigent (Tanguÿ). 
Cagre GuI | Mine Prin 
Camphin G | 3 uER lronteau 
Capdevilie | Il à In euré Dr 3 
Cartier (Marcel), Guyot (Raymond Juenard 
Drôme Henneguelie \imne Rabaté 
Casanova Jaquet (Gérard), Rabier 
Castera. Seine ren. 
Cermoiscce. ca à ), Hérauit Dour i 
Césaire e (Alfred Renard (Ad , 
Chambrun (de). P Malleret) ie ( 
Charlot (Jean). bre \ nont EP 
ee Mme 1 Mme kRoce 
tETTIET. ; -: ' y 
Coff + Lamaraque-Cando Î “het WW aldeck}, 
Co rriot Lambért (Lucien). hosenblatt 
Conte Lamrps Roucaute (Gabriel} 
Cordonnier | La e (Pierre-Olivier) | Rougier 
Costes (Alfrec), Le Ba sauer 
Seine Le Savary 
Pierre Cot | Le Cou r Schmitt (René), 
Coutant (Robert). I t (Francis Manc! 
Cristofol | Max segeue 
Dagait |Mme Lempereur |Sibué 
l'arou Lenormand (André) signor 
Dassenville Le Senéchal sitvandre 
David (Marcel), Le Troquer (André sion 
Landes. Levindrey. sissoko (Filv-Dabo)}, 
Deflerre k Linet < Mme Sportuiss 
Mme Degrond | Liurette Fhomas (Alexandre}, 
Deixonne | Loust Côtes-du-Nord 
Dejean | Lussy (Charles) | Thomas (Eugène), 
Demusois Mabrut | Nord 
Denis (Alphonse), Manceau (Robert), rhorez (Maurice), 
Haute-Vienne Sarthe lillon (Charles). 
Depreux (Edouard). | Mancey {André), liteux 
Desson | 'as-de-Calais rourné 
Dicko :Hamadoun). | Martel (Hi Nord |Tourta 
D rellot | Marty (André lricart 
Draven) Mlle Marzir Mme Va t 
Dubois. Mat | Coutur 
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Mine Vermeersch. 


Ont voté contre: 


=> 
e2- 
> 


ndat Mahaman. 


> 


F4 








>>>» 2}> 


= = = eu 


Alpe s-Maritimes. 
Hugues (Jose ph- 





























Juurnaux ollictels. 31, 














Louvel. Oopa Pouvanaa. Rousselot 
Lucg® Ouedraogo Mamadou. | Salah (Menouar). 
Maga (Hubert). Oulé Cadi. Saint-Cyr. 
Magendie. Ou Raban Saivre (de). 
Maibrant. {Abdelmadjid\. Salliard du Rivault, 
Glaïllez Palewski (Gaston), samson 
Mamadou Konaté. Seine. Sanogo Sekou. 
Mamba 5Sano, Palewski (Jean-Paui),|=auva)on 
Manceau (Bernard), seine-el-Oise. schaff 

Maine-et-Loire. Pantaloni. Schmitt (Albert), 
Marcellin Paquet Bas-Rhin 
Marie (André), Pasteur Vallerÿ-Radot | S°hmittiein. 
Martel (Louis) Paternot. schneiter, 

llaule-savoie. Patria Schuman (Robert), 
Marlinauy-Déplat. Pebellier. Moselle. 
Masson (Jean), Pelleray. schumann 
Massot (Marcel). ie Due . 

e Bot: € enuy vecrélain, 

ue  — -véshens Perrin. senghor. 

Constantine. Petit {Eugène- serafini. 
Maze. ÿ Claudius). sesinaisons (de). 
Meck Petit. (Guy), seynat 
Médecin Ba<<ee-Pyrénées. Sidi el Mokhiar. 
Méhaignerie. Perte: siefridt 
Mekki Pumlin s monnet. 
Mendés-France Pierrebourg (de). smail. 
Menthon (der. Pinas solinLac 
Mere er ‘André Fran Pinvidie sou. 

coisr, Deux-Sèvres Plenterin Jouques 
y “h ad Louis s Ples en ‘René). Sourbet. 
un" Vu Pinchet. ; “oustelle. 
Mignot À ppt adba lailiade ns. 

, + sic éitgen ‘Pierre- 

nn ar Henri. 
Moisan es Temple 
Molnatti. 1 Fhibau!L. 
Monmdon. Oueuille lenri) Thiriet. 
Monin Quilici , Tinzuv ‘de). 
ee ert (de, Uuinson. a 

} L 4 Î 1 — v act 
oi = Tremouilhe. 
Monlel (Pierre), Ramarony. + eg 

Rhône ne urines. 
Montgolfler :de). À Ulver.. 
Montillot Raveloson. = gere < 
Montiou (de). at alle {Jules). 
Mori + ee tp te Vallon (Louis). 
Morice Renaud Joseph), Vassor 
Moro-Giafferri (de) saône-el-Loire. Velonjara. 
Mouchet. Révillon (Tony). Vendroux. 
Moustier (de). Reynaud (Paul). Verneuil. 
Moynet kibère (Marcel), \ ialte 
Nazi-Roni. Alger Vigier 
Nigay Ribeyre (Paul), Villard 
Nisse Ardèche Villeneuve 
Nocher Ritzentnaler. Maurice Viollelle. 
Noe ‘de La) Rolland. Wa:mer. 
Noë} !Léon), Yonne. | Rollin ‘Louis). Wolff 
Olmi. kousseau Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vole : 


Pezoulte et Mailhe. 






Excusés ou absents par congé: 

















MM. 
Ressac | Corniglion-Molinier. ‘huel 
Boisdé | bevinat Léotard (de). 
Fdounrd Ronnelous Faure (Edgar), Jura | Saïd Mohamed Cheikh 
Chamant. Fonlupt-Esperaber, iTirolien. 


N'ont pas pris part au vole : 





4 Edouard JIlerriot, président de l'Assemblée 1! 
M Mutler, qui présidait Ja séance. 


——_—_—__—_—_—_——_—_— 






: en stance avalent été de: 






Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifés € 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 






= - —————— 


quai Vullaure, 


